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PRESIDENCE DE M. LOUIS GROS, 

vice-président. 

La séance est ouverte à quinze heures cinq minutes. 
M. le président. La séance est ouverte. 

— 1 — 

PROCES-VERBAL 

M. le président. Le procès-verbal de la séance du mercredi 
7 mai 1975 a été distribué. 

Il n'y a pas d'observation ? 
Le procès-verbal est adopté. 

DEPOT D'UN RAPPORT DU GOUVERNEMENT 

M. le président. J'informe le Sénat que j'ai reçu de M. le 
Premier ministre, conformément aux dispositions de la loi de 
programme n` 71-562 dü 13 juillet 1971, un rapport sur l'exé-
cution de la troisième loi de programme sur l'équipement sportif 
et socio-éducatif au cours de l'année 1974. 

Acte est donné du dépôt de ce rapport. 

— 3 — 

COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT 

M. le président. M. le président a reçu de M. le secrétaire 
d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des relations avec le 
Parlement, la lettre suivante 

« Paris, le 13 mai 1975. 
4 Monsieur le président, 
« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en application de 

l'article 48 de la Constitution et de l'article 29 du règlement 
du Sénat, en accord entre le ministre d'Etat, ministre de l'inté-
rieur, le - secrétaire d'Etat au budget qui doit le représenter 
et la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale, 
le Gouvernement inscrit en tête de l'ordre du jour de la séance 
du jeudi 15 mai 1975 la proposition de loi de M. Schiele et 
plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l'article 508-7 
du code de l'administration communale dans ses dispositions 
relatives à la cotisation obligatoire des communes au centre de 
formation des personnels communaux, initialement prévue à 
l'ordre du jour complémentaire de ce même jour. 

« Je vous prie de bien vouloir agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération. 

« Signé : RENÉ TOMASINI. s 

En conséquence, l'ordre du jour prioritaire du jeudi 15 mai 
19'75 est modifié conformément à la demande du Gouvernement. 

— 4 — 

QUESTIONS ORALES 

M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses aux 
questions orales sans débat. 

ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE DE COOPÉRATION 

M. le président. La parole est à M. Caillavet, pour rappeler 
les termes de sa question n° 1570. 

M. Henri Caillavet. Monsieur le ministre, dans quelques jours 
vous allez arrêter les grandes masses du budget fort impor-
tant de la coopération. A plusieurs reprises les rapporteurs 
— et j'en étais — ont fait reproche au Gouvernement de ne 
pas suffisamment ventiler ces crédits. 

C'est pourquoi je vous demande, en tenant compte des événe-
ments qui se sont produits dans le monde et de révolUtion 
de l'histoire, quelles décisions vous entendez prendre et 'plus 
particulièrement quelles sont les affectations budgétaires aux-
quelles vous allez procéder. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la coopé-
ration. 

M. Pierre Abelin, ministre de la coopération. Monsieur le 
président, mesdames, messieurs les sénateurs, la question qui 
m'est posée par M. Caillavet me fournit l'occasion non seule-
ment de lui répondre, mais — si vous le permettez — de 
tracer les grandes lignes de la politique française de coopéra-
tion dans les circonstances que nous connaissons. 

Le tiers monde évolue comme les pays industrialisés. 
Dans cette évolution, il faut citer des facteurs qui sont 

favorables et d'autres qui lé sont infiniment moins. Les fac-
teurs favorables sont connus. 

Il s'agit tout d'abord de la formation beaucoup plus étendue 
des élites dans un certain nombre de pays où, de toute évidence, 
l'instruction est plus largement répandue non seulement à l'éche-
lon primaire ou au deuxième degré, mais au niveau supérieur. 
Ce point mérite la plus attentive considération. 

Le deuxième facteur positif concerne la valorisation pour 
certains. pays producteurs des cours des produits de base, 
notamment des carburants. Mais il faut noter aussi des facteurs 
négatifs défavorables. Parmi ces facteurs, dont on a beaucoup 
parlé ces temps derniers, nous relevons la sécheresse qui a 
été particulièrement ressentie dans des pays africains, et —
état de fait dû à la nature et à l'histoire — l'enclavement 
de certains d'entre eux. 

Enfin, un autre fait, que vous connaissez parfaitement, c'est 
celui d'une population dont le taux d'accroissement est supé-
rieur à celui du développement et de l'expansion. 

Qu'il s'agisse de pays producteurs de produits de base ou 
de pays moins avantagés, nous enregistrons des variations 
extrêmement brutales du prix de ces produits de base avec 
les inconvénients que cela entraîne, tant pour les pays pro-
ducteurs que pour les pays consommateurs. Ajoutons à ces 
données des besoins d'équipement accrus. 

Voilà la toile de fond de l'action de coopération des pays 
industrialisés et plus particulièrement de la France. 

Une aspiration se fait jour dans tous les pays du tiers 
monde celle d'un ordre économique mondial nouveau accor-
dant plus à ceux qui ont moins, en prenant un peu sur ceux 
qui ont davantage. 

La France, son président et son gouvernement répondent à 
cette attente des pays en voie de développement. Ceux-ci ne 
s'y trompent pas et ils ont donné toute leur importance tant à 
la réunion préparatoire à la conférence sur l'énergie, bien 
que cette réunion préparatoire n'ait pas abouti jusqu'à présent, 
à des résultats vraiment positifs, qu'à la conférence de Lima 
où les pays industrialisés ont pu se concerter avec les pays en 
voie de développement. 

La coopération français' se situe de préférence dans un cer-
tain nombre , de pays d'expression française ou qui accordent 
à notre culture et à notre langue une place considérable. Il 'en 
est ainsi de pays dits lusitophones. 

Quand nous parlons de pays d'expression française, il ne 
s'agit pas seulement de pays qui ont été possessions fran-
çaises à une certaine période, mais de bien d'autres où l'on 
parle le français, comme le Zaïre. 

Ce pays a affirmé encore tout récemment, par une partici-
pation considérable à la foire de Paris, sa volonté de rappro-
chement de plus en plus étroit avec notre pays. 

La coopération de la France, telle qu'elle est conduite pré-
sentement, tend à substituer à l'assistance la coopération pro-
prement dite, établie sur un plan d'égalité, dans le respect 
total des souverainetés des partenaires, et à ajouter à cette 
coopération, de .manière de plus en -plus marquée, ce que . 

 l'on appelle l'aide au développement narce que les pays consi-
dérés peuvent, maintenant prétendre à an plus grand développe-
ment économique et social. 

La coopération technique traditionnelle, celle qui. -entraînait 
un certain nombre d'actions selon des demandes exprimées de 
façon parfois un peu disparate et contingente, se double d'une 
aide au développement qui est seule à pouvoir répondre à des 
besoins qui, je viens de l'indiquer, sont de plus en, plus 
importants. 

J'ajouterai que, lorsque nous parlons de coopération technique 
p-oprement dite, il ne s'agit pas d'une action de substitution 
comme autrefois, mais beaucoup plus d'une action de formation, 
car on forme les formateurs et on ne prétend plus simplement 
compenser des insuffisances par des actions d'Européens ou 
de Français qui se substitueraient aux Africains ou aux habitants 
des pays de l'océan Indien. 

C'est ainsi que le budget de la coopération — et je ne veux 
pas entrer dans des détails qui lasseraient sans doute la patience 
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du Sénat — fait une part de_plus en plus importante à l'aide 
au développement. Mais nous éprouvons, et je le dis à M. Cail-
lavet, des difficultés en ce qui concerne ces orientations budgé-
taires parce que, si l'aide au développement est si précieuse 
et si elle est assurée principalement par le fonds de coopération, 
il n'en est pas moins vrai qu'un certain nombre de pays, unis 
à nous par les liens de l'histoire, mais encore plus, sans doute, 
par une sorte d'affectivité, ont tendance à réclamer une assis-
tance technique traditionnelle à laquelle s'ajoute — comme je 
l'ai déjà marqué — une assistance technique d'un nouveau genre 
qui n'était pas pratiquée autrefois. Elle concerne en particulier 
de très nombreux postes d'enseignement supérieur, des tech-
niciens de l'agronomie, des -chercheurs qui travaillent dans les 
laboratoires ou qui oeuvrent dans des secteurs de pointe et qui 
naturellement sont tous différents des agents qui exerçaient des 
fonctions plus traditionnelles au début de la coopération. 

Nous avons à concilier ces besoins de l'aide au développement 
et ceux qui résultent de la coopération technique proprement 
dite. Le budget de la coopération ne peut pas répondre à tous. 
En 1975, il a été accru d'un peu plus de 9 p. 100 par rapport 
à 1974 en ce qui concerne les crédits de paiement ; les auto-
risations de programme ont été majorées d'un pourcentage 
supérieur, qui avoisine 17 p. 100. 

Il m'est encore impossible, pour 1976, de dire quels seront 
les chiffres parce qu'il n'y a pas eu de décision définitive de 
la part du Gouvernement à qui il appartient, bien entendu, 
de soumettre au Parlement des propositions qui seront à la fois 
conformes aux possibilités et, je l'espère, adaptées le plus pos-
sible aux besoins. 

Mais, avant de terminer cette réponse — que M. Caillavet, 
je l'espère, ne trouvera pas trop longue, même s'il la juge 
un peu vague à certains égards — je voudrais signaler que, 
dans l'aide au développement et dans son financement, qui est 
sans doute la partie d'avenir la plus importante, ,  nous ne sommes 
pas les seuls à fournir cet effort et que, par ailleurs, ce n'est 
pas le seul budget de l'Etat qui apporte sa contribution à ce 
financement. 

De plus en plus, la coopération française s'exerce dans un cadre 
international et fait appel à un certain nombre de procédures 
qui ne sont pas uniquement budgétaires. La caisse centrale de 
coopération et la Coface- apportent une aide ou exercent une 
action de plus en plus forte par rapport aux crédits budgétaires. 
Cela est d'autant plus naturel que, si certains pays demandent 
des subventions, voire une aide firiancière globale ou une aide 
monétaire, il en est d'autres qui, bien entendu, satisfaits de 
recevoir certains concours de cette nature, le sont peut-être 
plus de recevoir des pr'êts dont certains sont consentis à des 
taux très avantageux ou de bénéficier de garanties telles que 
celles qu'apporte la Coface. A mesure que l'économie se diver-
sifie, il est logique que les actions elles-mêmes en fassent - autant 
et ce serait alors une erreur — même une erreur assez grave —
que de se fonder seulement sur les crédits budgétaires. Ce serait 
méconnaître le développement économique des pays qui sont 
associés à nous par de nombreuses conventions. 

Par ailleurs, vous savez bien que l'action de la France 
s'exerce aussi à travers des institutions internationales, en par-
ticulier la communauté européenne. 

Je rappelle à cette assemblée que, dans les crédits du Fonds 
européen de développement, la France et la République fédé-
rale d'Allemagne apportent la majorité des crédits, c'est-à-dire 
que notre pays, bien qu'ayant un produit national brut infé-
rieur à celui de la République fédérale d'Allemagne, consent 
à ce Fonds européen de développement la même contribution 
en pourcentage de l'aide totale. 

Enfin, nous exerçons notre action en concordance avec d'autres 
pays, qu'il s'agisse de la République fédérale d'Allemagne, déjà 
citée, ou bien des pays francophones tels que le Canada, ou 
de pays qui rie le sont pas. 

Progressivement, une action de coopération générale est exer-
cée avec le Japon et naturellement aussi, pour une part, avec 
des organismes mondiaux tels que la Banque mondiale, voire 
les Etats-Unis. On ne peut pas dire que la Russie soviétique 
se prête, jusqu'à présent, à des actions multilatérales parce 
que, à ma connaissance, elle ne participe pas à ce genre d'ef-
fort et que toute son action est de caractère bilatéral. 

Un très grand progrès a été marqué avec la convention de 
Lomé, pour laquelle la France a joué un rôle fort important. 
Comme vous le savez, cette convention associe, sous des formes 
nouvelles, l'Europe des Neuf à quarante-six pays de l'Afrique, 
de l'océan Indien, du Pacifique et des Caraïbes. 

Le ministère français de la coopération joue dans cette action 
européenne un rôle assez important, qui est d'ailleurs à la 
mesure de l'expérience que nous avons acquise et des contri-
butions que nous versons au Fonds européen de développe-
ment. 

Monsieur le président, je ne veux pas m'attarder dans ces 
:plications. J'ai cerné, je crois, le problème dans son ensemble. 

Je n'ai pas pu répondre à la question que m'a posée M. Cail-
lavet sur le budget de 1976, et pour cause. Quant au budget 
de 1975, il a été voté par le Sénat et par l'Assemblée natio-
nale et chacun en -connaît les chiffres. Il est bien évident 
que, dans la mesure où le pourcentage de notre aide publique 
s'élèvera progressivement par rapport au produit national brut, 
le Gouvernement en sera satisfait et, en particulier, en son sein, 
le ministre de la coopération. (Applaudissements sur les travées 
de l'U. C. D. P., au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Caillavet pour répondre à 
M. le ministre. 

M. Henri Caillavet. Monsieur le ministre, je vous remercie 
tout d'abord de la fresque que vous avez _tracée et des rappels 
de l'histoire que vous avez faits. 

Je savais, m'adressant à vous, que vous seriez toujours le 
défenseur vigilant des intérêts français au-delà des mers. Quoi 
qu'il en soit ma curiosité n'est pas satisfaite et j'ai le sentiment 
que vous avez esquivé les véritables réPeriSes, car la question 
que je vous posais était, me semble-t-il, fort simple. Je demandais 
quelles lignes de forces vous entendiez mettre en oeuvre pour 
favoriser la coopération. Or, si vous relisez les rapports du 
Sénat, vous constatez que précisément nous avons toujours repro-
ché depuis un certain nombre d'années aux gouvernements 
successifs la focalisation de l'aide, de la coopération au seul 
profit de quelques pays. 

- Je vais parler de mémoire et vous donner un chiffre. Notre 
coopération, technique, scientifique et culturelle représente pour 
50 p. 100 un effort sur l'Afrique du Nord exclusivement. Autre-
ment dit, la moitié de nos efforts financiers de coopération est 
consentie au bénéfice de trois pays et, qui plus est, vous accordez 
à l'Algérie la moitié de ces crédits, c'est-à-dire que la seule 
Algérie — pays important, c'est vrai, auquel nous rattachent 
des liens d'amitié, de fraternité, d'histoire — reçoit 25 p. 100 de 
la somme que nous dépensons au titre de la coopération tech-
nique, culturelle et scientifique. Quant au reste du monde, c'est-
à-dire l'Asie, l'Afrique noire, l'Amérique du Sud et l'Europe, il 
ne reçoit que 50 p. 100 de l'ensemble de ces crédits. C'est la 
raison pour laquelle cette concentration nous a toujours paru 
quelque peu dangereuse et nous souhaitons une diversification 
de la tâche que vous entreprenez. Oui, j'ose espérer au terme de 
ce dialogue — qui se veut courtois, ne serait-ce qu'en raison de 
l'homme que vous êtes, monsieur Abelin — que, lorsque vous 
arrêterez les masses budgétaires de votre ministère, vous voudrez 
bien vous souvenir que nous sommes trop souvent absents en 
Asie, en Amérique du Sud, en Amérique centrale et en Afrique 
noire et non pas seulement dans les pays francophones, mais 
également dans les pays anglophones. 

Puisque la parole m'est donnée, je présenterai une observa-
tion supplémentaire. Vous le savez, les événements se précipi-
tent. Rentrant avec certains de mes collègues d'une mission en 
Asie, nous avons constaté l'effort accompli au Laos en matière 
de coopération. Qu'allez-vous entreprendre alors que la situation 
semble basculer dans cette partie du monde ? Allez-vous faire 
un effort supplémentaire ou, au contraire, le réduire pour le 
porter en d'autres lieux ? 

Je voulais attirer votre attention sur ces différents points, 
parce que, j'en suis sûr, votre curiosité et votre vigilance sont 
également patriotiques. (Applaudissements à gauche et sur cer-
taines travées à droite.) 

M. Pierre Abelin, ministre de la coopération. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Pierre Abelin, ministre de la coopération. Monsieur le pré-

sident, M. Caillavet vient de poser sa question de façon encore 
plus précise qu'il ne l'avait fait tout à l'heure. Précédemment, 
elle était un peu globale et portait sur les orientations budgé-
taires de la politique française de coopération. Maintenant, 
M. Caillavet nous dit que la France a plutôt tendance à avan-
tager certains pays, en nombre limité, notamment ceux de 
l'Afrique du Nord, ceux du Maghreb par rapport à d'autres, tels 
les pays de l'Afrique sub-saharienne, de l'Asie et d'Amérique 
latine. 

C'est évidemment un très grand sujet. J'observerai que les 
chiffres indiqués par M. Caillavet ne sont peut-être pas tout à fait 
exacts si l'on tient compte des pourcentages de l'aide publique. 
Je ne parle naturellement que de l'aide publique, les actions 
privées devant être comptabilisées à part. 

Selon l'estimation de 1974, raide publique a atteint 27,9 p. 100 
pour les pays situés au sud du Sahara, 33,8 p. 100 pour les 
départements et territoires d'outre-mer ; elle est de 26,4 p. 100 
pour les autres pays, alors que l'aide multilatérale, qui a été 
moins importante en 1974 qu'elle ne le sera au cours des 
années suivantes, représente 11,9 p. 100. Même budgétaire, 
ainsi que je l'ai indiqué, cette aide tend à être plus élevée que 
pendant les années préCédentes. 

Si l'on étudie cette répartition .de l'aide publique fran-
çaise, on s'aperçoit que les indications fournies par M. Caillavet 
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ne sont que partiellement exactes. En 'effet, un effort a été 
consenti pour -d'autres pays' que ceux de l'Afrique sub-saharienne 
ou les territoires d'outre-mer. 

Il est naturel qu'un effort important soit réservé• à l'Afrique 
du Nord qui, présentement, relève de la compétence du ministère 
des affaires étrangères — M. Caillavet le sait — parce qu'il 
existe entre ces pays et le nôtre des liens extrêmement étroits. 
Une conception d'ensemble tend d'ailleurs à se dégager, qui 
s'extériorisera non seulement dans le cadre de nos propres rela-
tions, mais sur le plan mondial. 

Il en va de même de plusieurs autres pays, au sud du Sahara 
comme dans l'océan Indien, pour lesquels les affinités sont si 
fortes, la contribution de la France à la formation des élites et 
au développement si grand qu'il est naturel que notre action 
soit relativement importante et, si possible, intensifiée. 

Restent d'autres pays, d'autres continents, en particulier la 
péninsule indienne, pour lesquels un effort important doit être 
accompli sur le plan mondial. Si nous avons participé, en 1974 
comme en 1975, à des actions d'urgence très vastes en faveur de 
ces pays — actions auxquelles des pays comme la Russie sovié-
tique n'ont pas voulu participer — cet effort, qui est complé-
mentaire de toutes les actions que je viens d'indiquer et qui 
transite par les Nations Unies, ne saurait cependant être illimité. 

Au demeurant, tout ce qui pourra être fait, aussi bien dans la 
péninsule du sud-est asiatique — car il est sans doute possible 
d'exercer, au Viet-Nam en particulier, une action de coopération 
fort utile au redressement de ce pays — et qui obtiendra l'adhé-
sion du Sénat rencontrera notre assentiment le plus complet. 

M. Henri Caillavet. Et celui de M. Fourcade ! (Sourires.) 
M. André Fouet. Et le vote des sénateurs ! 

DU 13 MAI 1975 

 

fin à la crise d'autorité .qui semble envahir notre pays et dont 
ces attentats constituent une illustration particulièrement 
regrettable. 

M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat. 
(Les projecteurs de la télévision s'allument.) 
M. André Aubry. La télévision pour le ministre, et pour lui 

seul ! 
M. Michel Poniatowski, ministre d'Etat, ministre de l'intérieur. 

Les faits dénoncés par M. Guillard sont effectivement préoccu-
pants. Des groupes sociaux et certaines personnes, pour faire 
prévaloir leurs demandes ou leurs opinions, n'hésitent pas à 
manifester de façon violente et à s'en prendre aux bâtiments 
publics, aux fonctionnaires, parfois même aux élus. En commet-
tant ces actes de violence, les manifestants s'attaquent, d'une 
part, aux représentants de l'Etat qu'ils rendent souvent res-
ponsables des difficultés qu'ils rencontrent et, d'autre part, aux 
personnes qui exercent l'autorité. Il s'agit pour eux d'obtenir 
une décision qui leur soit favorable, même si elle doit léser 
d'autres citoyens. Ils utilisent la violence comme un moyen de 
pression et comme l'expression de leur détermination. 

Il s'agit là d'un phénomène commun à la plupart des pays 
occidentaux et qui ne date pas de ces dernières années. La 
tentation est grande, en effet, de profiter des libertés d'expres-
sion et de manifestation qui sont dès libertés publiques 
reconnues et protégées pour en abuser. 

Cette tendance se développe dans la mesure où des groupe-
ments extrémistes et révolutionnaires prônent sans cesse l'usage 
de la violence en tant qu'unique moyen d'obtenir la réalisation 
de leurs prétendues conceptions politiques. 

La diffusion de ces idées ne peut qu'avoir des conséquences 
fâcheuses sur l'esprit de nos concitoyens et inciter certains à 
commettre des abus. La violence imposée tend à se substituer 
à la négociation pacifique et au respect des décisions judiciaires 
ainsi qu'à celui de la loi. 

Cet état de fait ne doit pas se développer. 
J'ai donné des instructions permanentes aux préfets pour que 

les personnes et les biens qui seraient particulièrement menacés 
soient protégés. Les forces de police ont pour mission d'inter-
venir dès que se produisent des occupations de locaux, des 
séquestrations ou des enlèvements de fonctionnaires, de cadres 
ou d'élus. Les policiers et les gendarmes ont reçu des ordres 
pour que tous les délits commis à l'encontre des personnes et 
des biens soient constatés par procès-verbal. Les auteurs doivent 
être déférés au parquet sans délai. Les forces de police et de 
gendarmerie ont, dans des affaires récentes et regrettables qui 
se sont produites en Loire-Atlantique, agi avec efficacité. Les 
auteurs de séquestrations, d'enlèvements et d'occupations de 
propriétés privées ont été arrêtés et mis à la disposition de la 
justice. A celle-ci d'agir et de protéger les gens honnêtes qui 
comptent sur elle. 

Les tribunaux disposent depuis le 8 juin 1970 d'un texte 
pénal qui permet la répression des formes nouvelles de délin-
quance que vous dénoncez, monsieur Guillard, notamment les 
occupations illicites des services publics à caractère adminis-
tratif, scientifique ou culturel, les violences ou les voies de 
fait contre les élus et contre les fonctionnaires, les actions 
à force ouverte lors de manifestations, les séquestrations et 
les enlèvements de personnes. 

Il appartient donc aux juges d'apprécier la gravité des délits 
et d'en sanctionner les auteurs avec la fermeté et la rigueur 
souhaitables, pour qu'un terme soit mis aux exactions qui se 
développent et qui menacent le plus souvent les plus faibles 
et les moins aisés. 

Mais plus encore que l'action des forces de l'ordre et que la 
répression exercée par la justice, il est nécessaire que la majo-
rité de la population prenne conscience des dangers que la 
violence fait courir à une société démocratique fondée sur la 
liberté d'expression, la tolérance et le respect du droit. 

La liberté de chacun s'arrête là où commence celle des 
autres. Nous avons la chance, rare dans le monde actuel, de 
vivre en démocratie, c'est-à-dire de connaître le privilège de 
la liberté personnelle. Rien ne menace plus celle-ci que les 
excès de la violence car la brutalité appelle la rigueur de la 
répression exigée par la population qui se sent menacée. Il 
faut que l'opinion réagisse devant les excès et ne manifeste 
aucune complaisance à l'égard des actions violentes, même 
lorsqu'elles peuvent apparaître comme l'unique moyen d'obte-
nir une décision. La violence ne peut apporter la justice sociale, 
ni la paix, civile indispensables au développement de notre 
pays. 

Pour cela, le Gouvernement a entrepris la réalisation 'd'un 
programme de réformes hardies, mais il a aussi la volonté 
d'assurer le respect de la loi et de maintenir fermement la 
tranquillité publique. Ce n'est pas de moi, monsieur Guillard, 
que viendront, sur ce point, des signes de faiblesse. (Applau-
dissements sur les travées de l'U.D.R., de l'U.C.D.P. et à droite.) 
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DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 

M. le président. Conformément à l'article 30 du règlement, 
M. Fernand Lefort demande la discussion immédiate des conclu-
sions du rapport fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et ' d'administration générale, sur la proposition de loi de 
MM. Jacques Duclos, Fernand Lefort, Roger Gaudon, Louis Namy 
et des membres du groupe communiste et apparenté tendant 
à faire du 8 mai une journée fériée (n"' 210 et 260, 1974-1975). 

La commission de législation saisie de cette proposition de loi 
n'a pas fait connaître son accord préalable à la demande de 
discussion immédiate, mais celle-ci est signée par trente 
sénateurs (1). 

Conformément au quatrième alinéa de l'article 30 du règle-
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

Huissier, veuillez procéder à l'appel nominal. 
(Il est procédé à l'appel nominal.) 
M. le. président. La présence requise de trente signataires 

ayant été constatée, il va être procédé à l'affichage, de la 
demande de discussion immédiate sur laquelle le Sénat sera 
appelé à statuer après l'expiration d'un délai minimum d'une 
heure. 

M. Edouard Grangier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Grangier, pour un rappel 

au règlement. 
M. Edouard Grangier. Monsieur le président, je suis également 

signataire de cette demande, mais mon nom n'a pas été cité. 
M. le président. Acte est donné de votre déclaration, monsieur 

Grangier. Votre nom ne figurait pas sur la liste des signataires, 
mais cette erreur est maintenant réparée. 

_ 6 

QUESTIONS ORALES (Suite.) 

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite des réponses 
aux questions orales sans débat. 

LUTTE CONTRE L'AUGMENTATION DE LA VIOLENCE 
M. le président. La parole est à M. Guillard, pour rappeler 

les termes de sa question n° 1575. 
M. Paul Guillard. Monsieur le président, monsieur le ministre 

d'Etat, des actes de violence sont de plus en plus fréquemment 
perpétrés contre les personnes ou les biens d'élus, de cadres 
ou de fonctionnaires et l'émotion légitime que suscitent de tels 
événements parmi ces catégories de citoyens est grande. 

Je vous demande quelles mesures compte prendre le Gouver-
nement pour protéger les élus et les fonctionnaires, pour mettre 

 

(1) Cette demande est signée de MM. Champeix, Méric, Vérillon, 
Alliés, Souquet, Javelly, Geoffroy, Schwint, Laucournet, Durteux, 
Tailhades, Eeckhoutte, Chazelle, Debesson, Petit, Belin, Moreigne, 
Moinet, Brives, Caillavet, Legrand, Guyot, Lefort, Aubry, Gargar, 
Chatelain, Mine Lagatu, MM. Boucheny, Schmaus, Létoquart et Namy. 
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M. le président. La parole est à M. Guillard pour répondre 
à M. le ministre. 

M. Paul Guillard. Monsieur le ministre, je vous remercie de 
votre réponse, d'ordre plus général que ma question, qui était 
surtout axée sur les élus. Elle ne dissipe cependant pas toute 
mon appréhension. En vous posant ma question, je ne faisais que 
refléter l'inquiétude profonde qui se manifeste actuellement chez 
tous les élus et les responsables, cadres privés, cadres publics. 

Successivement, trois maires de mon département ont été ou 
bien frappés, matraqués, ou bien victimes dans leurs biens, sans 
compter ceux qui sont l'objet de menaces ; tout cela parce que, 
voulant remplir leur mandat avec conscience, au service de 
l'intérêt général, ils voyaient leur décision contestée par une 
minorité d'excités. 

Le premier d'entre eux a été frappé par un propriétaire qui 
était touché par une légère expropriation faite pour l'aménage-
ment d'un carrefour en vue de le rendre moins dangereux. 

Le deuxième a été enlevé par un commando, séquestré, frap-
pé très durement, ne devant son salut qu'à la fuite, sa famille 
menacée, parce qu'il estimait en conscience ne pas devoir signer 
une pétition. 

Le troisième a été insulté, sa maison gravement détériorée, 
pour avoir donné son accord à la demande du plus grand nombre 
d'exploitants à une opération nécessaire de remembrement. 

Dans un département voisin, c'est un directeur de l'agricul-
ture, compétent et extrêmement dévoué, qui a été victime dans 
ses biens d'une charge de plastic projetée dans son appartement 
privé, alors que le préfet subissait le même sort. 

Aujourd'hui même, n'a-t-on pas lu dans la presse des voies 
de fait contre un fonctionnaire des finances ? 

Quels que soient son option politique, son origine sociale ou 
son âge, un maire, un conseiller général est un élu qui a droit, 
dans l'exercice de son mandat pour lequel il se dévoue sans 
compter, souvent au détriment de sa santé, de sa vie de famille, 
de son intérêt personnel, au respect de tous et il doit être 
protégé. 

Ou bien c'est la fin de la démocratie car, demain, qui acceptera 
ce mandat, cette mission,, s'il doit être exercé sous la menace, 
si la sécurité n'est plus assurée ? La contestation est une nation 
essentielle de la liberté. Faut-il encore qu'elle ne porte pas 
atteinte à autrui. 

Je vous assure, monsieur le ministre, qu'une légitime inquié-
tude se fait jour ; je le constate en parcourant le département. 
A la passion de servir succède progressivement le décourage-
ment. Demain, il n'y aura plus de bonnes volontés. 

N'en est-il pas de même chez les cadres responsables du sec-
teur public et privé ? 

Le corps des serviteurs de l'Etat est un modèle de conscience, 
de compétence et de dévouement. 

Mais, là aussi, si ceux qui sont chargés d'appliquer les lois, 
les responsables départementaux des grands services — l'équi-
pement, l'agriculture, les finances et -- dois-je l'ajouter ? —
les gardiens de la paix, les gardiens de prison et autres, ne se 
sentent pas soutenus comme ils le méritent, alors qu'ils sont 
exposés journellement aux menaces, aux chantages, aux vio-
lences de la part d'excités qui n'acceptent pas les règles de la 
démocratie, nous rentrerons dans l'ère d'une démission collective 
face aux responsabilités. 

Les élus et serviteurs de l'Etat attendent de vous, monsieur 
le ,ministre d'Etat, ainsi que du garde des sceaux, aide, soutien et 
protection pour accomplir leur mission avec toute' la sérénité 
nécessaire. (Applaudissements à droite, au centre et sur les tra-
vées de l'U.C.D.P.) 

M. Michel Poniatowski, ministre d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Michel Poniatowski, ministre d'Etat. Monsieur le sénateur, 

je suis particulièrement sensible à vos propos et je partage entiè-
rement vos préoccupations. 

Je voudrais simplement vous rappeler que, dans toutes les 
affaires que vous avez évoquées, les forces de gendarmerie et de 
police ont fait tout leur devoir et que les responsables de ces 
actes que vous condamnez — comme je le fais moi-même — ont 
été arrêtés et déférés à la justice. 

C'est au juge d'apprécier le délit, la peine et la sanction. Je 
pense que l'Assémblée estime comme moi que cette sanction 
doit être d'une nature telle qu'elle prévienne le développement 
de ces actes de délinquance. 

Il appartient au garde des sceaux, qui est très conscient du 
problème que vous évoquez, de donner aux procureurs et aux 
procureurs généraux les orientations pour qu'ils requièrent avec 
une particulière fermeté dans les affaires de cette nature, et 
même' d'interjeter appel des décisions qui paraîtraient trop in-
dulgentes. Je ne manquerai pas de lui faire part de vos préoccu-
pations. Les articles 228 à 232 du code pénal permettent d'ail-
leurs d'appliquer les sanctions nécessaires. 

On enregistre dans le monde occidental, notamment dans cer-
tains pays, une décomposition de l'autorité et un affaiblissement  

du respect de la loi. Il faut que la France, dans ce domaine, 
donne l'exemple, non pas pour le plaisir de faire appliquer 
ferrriement la loi, mais tout simplement--parce que la loi assure 
la protection de chacun de nous, de chaque citoyen français 
et en particulier, comme vous l'avez souligné, des élus et des 
responsables chargés du respect de l'ordre et de la loi. 

Un pays où la loi cesse d'être respectée est un pays où cesse 
de régner la liberté ; et la sécurité est une des premières formes 
de notre liberté. C'est donc à nous d'y veiller avec votre appui. 
(Applaudissements à droite, au centre et sur les travées de 
l'U.C.D.P.) 

AIDE A LA CRÉATION D'EMPLOIS DANS LE BASSIN DE BRIEY 

M. le président. La parole est à M. Hubert Martin, pour rappe-
ler les termes de sa question 	1579. 

M. Hubert Martin. Bien des fois, monsieur le ministre d'État, 
j'ai eu l'occasion d'intervenir auprès du Gouvernement 'pour 
attirer son attention sur la situation de l'emploi dans le bassin 
sidérurgique et minier de Briey. 

La crise que nous traversons n'est pas conjoncturelle, ou l'est 
peu. La crise dans les mines de fer date de 1963, et c'est alors 
qu'est intervenue la restructuration de la sidérurgie dans ma 
région. 

Des infrastructures étaient nécessaires. Elles sont en place 
ou vont l'être sous peu. Il fallait diversifier notre industrie, 
changer le caractère de mono-industrie de notre région. Cette 
diversification n'est malheureusement pas encore en place. Que 
pense faire rapidement le Gouvernement à ce sujet? (Applaudis- 
sements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat. 
M. Michel Poniatowski, ministre d'Etat. La situation évoquée 

par M. Hubert Martin est sans nul doute préoccupante et les 
pouvoirs publics en sont hautement conscients. Cela d'autant 
plus que, dès l'automne, lorsque les problèmes de conjoncture 
sont venus s'ajouter aux problèmes de structure, le délégué 
à l'aménagement du territoire est venu s'informer sur place 
des difficultés particulières et entendre de la bouche des 
responsables locaux et de vous-même l'exposé de vos préoccupa-
tions et de vos suggestions. 

Je voudrais l'appeler néanmoins comment se, présente cette 	• 
situation. Tout d'abord, il est important de savoir que la 
restructuration de la sidérurgie entreprise depuis 1963 dans 
la région a pu s'effectuer sans qu'aucun licenciement ait été 
prononcé. Actuellement, le bassin de Briey bénéficie sur le 
plan des aides au développement régional des conditions les 
plus favorables puisque les créations effectuées par les entre-
prises sont primées au taux de 25 p. 100 et les extensions au 
taux de 20 p. 100. Lors de la revision de la carte des aides 
qui doit intervenir a la fin de l'année en cours, il sera tenu 
compte de la façon la plus attentive de la situation 'de la 
région. 

Certes, la conjoncture actuelle n'est pas favorable et le 
dispositif mis en place ne suffit pas à régler les problèmes 
d'emploi qui se trouvent posés. Mais il faut noter cependant 
que deux entreprises ont pu s'implanter récemment sur la 
zone de Briey et que, d'autre part, la détérioration de la situation 
pour plusieurs entreprises en difficulté a pu être arrêtée. 

Enfin et surtout la vocation du Haut Pays à recevoir de 
grosses industries reste affirmée et figure parmi mes préoccu-
pations premières pour cette région. La zone de Batilly à laquelle 
vous vous référez est en voie de devenir opérationnelle. Tout 
récemment le fonds d'intervention pour l'aménagement du 
territoire, le F. I. A. T., a été autorisé à Contribuer pour trois mil-
lions de francs au financement des infrastructures et une 
première plate-forme va être équipée incessamment. Avant 
même la réalisation définitive de cette mise en état, la délé-
gation à l'aménagement du territoire et à l'action régionale, 
la D. A. T. A. R., a suscité des contacts de la part d'investisseurs 
possibles correspondant par leur dimension à cette vocation. 
Ces contacts sont en cours. En dépit même des circonstances 
défavorables, aucune occasion ne sera négligée pour provoquer 
l'intérêt de ce type d'investisseurs pour Batilly. Toutes directives 
ont été données, et renouvelées encore tout récemment, à la 
D. A. T. A. R. pour qu'elle continue à faire le maximum, afin 
de faciliter ces contacts. 

D'autre part une « reconquête » des terrains industriels 
appartenant à Sacilor et sur lesquels l'activité avait cessé dans 
le passé est en cours sur des emplacements favorablement situés 
puisqu'ils se trouvent proches de la main-d'œuvre. Cette opéra-
tion intéresse notamment Auboué et Homécourt. Ces localités 
disposeront, dès le début de 1976 des sites industriels qui 
manquent. 

Conformément aux souhaits que vous exprimez, cet appui 
important donné aux activités industrielles doit être complété 
par une diversification des activités, indispensable à un bon 
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équilibre structurel de la région. A cet effet, la ville de Briey 
a été admise à bénéficier de la prime de localisation des 
activités tertiaires. 

Sur le plan plus particulier des implantations administratives, 
deux opérations sont en cours à Briey puisqu'une cité judiciaire 
doit y être construite et également, en liaison avec le ministère 
de la santé, une maison pour les personnes âgées. 

En cela, se trouve affirmé le rôle de Briey comme centre 
administratif du Haut Pays. 

Enfin, parallèlement aux dispositifs financiers et techniques 
mis en place, des actions de grande ampleur sont menées en 
matière de formation professionnelle. Pour le seul département 
de Meurthe-et-Moselle, plus de 5 000 personnes ont suivi des 
stages. Pour la région de Briey, qui intéresse plus particulière-
ment l'honorable parlementaire, sept centres de formation pro-
fessionnelle ont pu être implantés. A Briey même, des sections 
de préformation ont été mises en place intéressant le secteur 
hospitalier et la gestion , d'entreprises. 

Les efforts pour redonner dynamisme et expansion à cette 
région sont réels. Ils ont déjà porté leurs fruits. 

Les plus récentes statistiques en matière d'offres et de 
demandes d'emploi pour la région de Lorraine — je parle ici 
des dernières statistiques dont nous disposons — marquent 
une légère amélioration depuis le mois de décembre 1974. 

Je voudrais, en terminant, dire que le problème de Briey fait 
partie d'un ensemble plus large, celui des régions frontalières. 
J'ai demandé à ce sujet une étude d'ensemble. La D. A. T. A. R. 
doit soumettre prochainement à mon approbation un rapport 
sur les difficultés spécifiques liées au développement des 
régions frontalières que je présenterai au Gouvernement dans 
les semaines qui viennent. (Applaudissements .  au  centre et à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Martin. 
M. Hubert Martin. Monsieur le ministre d'Etat, je vous remer-

cie des renseignements que vous venez de me donner. 
Je ne vous étonnerai pas en vous disant que je les connais, 

puisque, aussi bien, pendant dix ans de ma vie parlemen-
taire, je n'ai cessé d'attirer l'attention du Gouvernement sur le 
problème du bassin de Briey. 

Notre président, M. Valéry Giscard d'Estaing, nous conseille 
de nous tourner plus vers l'avenir que vers le passé. Comme il 
a raison 

Pourtant, il est, je crois, utile de faire un bref retour sur le 
passé et de vous rappeler que j'ai tiré la sonnette d'alarme bien 
souvent, avec des fortunes diverses ! 

Voici par exemple ce que je disais le 30 octobre 1963 à la 
tribune de l'Assemblée nationale, alors qu'à ce moment-là on 
ne parlait absolument pas de crise de la .  sidérurgie : « Personne 
ne peut prévoir l'évolution de la sidérurgie lorraine d'une part, 
des mines de fer d'autre part, si ce n'est avec des marges d'erreurs 
telles que les prévisions n'ont plus de sens. En conséquence, il 
devient logique d'adopter la seule politique d'action suivante : 
il faut supprimer le caractère de mono-industrie de cette région 
en procédant dans les plus brefs délais à une reconversion indus-
trielle. Il faut désormais mettre ses oeufs dans plusieurs paniers. » 

Je suis également intervenu dans le même sens le 4 novem-
bre 1965, le 14 avril 1966, le 15 novembre 1968, et mes propos 
du 13 novembre 1968 au sujet du tracé de l'autoroute Paris-
Strasbourg avaient pour objet d'accélérer le règlement des pro-
blèmes en cours. 

Le 3 décembre 1971, j'ajoutais : « Il me paraît utile, d'abord, 
de citer un seul chiffre parmi les nombreux autres dont je 
voulais vous faire part : entre la crise des, mines de fer et celle•
de la sidérurgie, huit mille trois cents emplois auront été perdus 
pour le seul bassin de Briey, dont la population a diminué entre 
les deux derniers recensements. » Elle vient encore de diminuer, 
selon les résultats du dernier recensement. 

« Notre arrondissement est particulièrement vulnérable, en 
raison de la répartition de la population active et de sa mono. 
industrie. Cette population active se répartit comme suit : sec-
teur primaire, c'est-à-dire agriculture, 4 p. 100, alors que la 
moyenne nationale est de 5 p. 100 ; secteur tertiaire, 33 p..100, 
alors que la moyenne nationale est de 45 p. 100 ; secteur secon-
daire, c'est-à-dire l'industrie, 63 p. 100 pour une moyenne natio-
nale de 41 p. 100. 

« Une autre de nos faiblesses est caractérisée par le sous-
emploi de la main-d'oeuvre féminine -- ce n'est pas une situa-
don particulière à la région de Briey, je dois l'avouer — qui 
représente 17 p. 100 seulement de la population active, pour 
une moyenne nationale - de 34 p. 100. » 

Je suis encore intervenu les 26 mai, 20 octobre et 17 novem-
bre 1972. Ce fut d'ailleurs mon chant du cygne à l'Assemblée 
nationale. Je citerai seulement la dernière phrase de cette der-
nière allocution : « Bien des infrastructures ont été mises en 
place ou vont l'être. Il faut maintenant redonner à notre région 
sa prospérité et nous arrivons au dernier acte, sa réindustriali-
sation qui tarde. » 

Où en est la situation en 1975 ? Vous venez de la rappeler 
et je me permets d'insister sur quelques points que vous n'avez 
pas évoqués. 

De nombreuses infrastructures sont en place. L'autoroute 
Strasbourg-Paris, très importante, va être opérationnelle entre 
Metz et Verdun, au mois de septembre et le sera sur toute sa 
longueur en 1976. 

Cette artère nourricière va revêtir, je l'espère, une impor-
tance primordiale pour notre région. Nous nous en rendons 
compte au travers des contacts, hélas très rares actuellement, 
que nous avons avec les industriels. 

La voie rapide Ornes-Woigot, qui doit relier le nord du bassin 
à cette autoroute, n'est pas encore construite, alors qu'elle devait 
l'être en même temps. Il y a là un problème. Mais des accords 
sont intervenus récemment et le conseil général, maître d'oeuvre, 
devrait se prononcer rapidement pour un tracé qui paraît enfin 
recueillir l'assentiment des populations et des communes inté-
ressées. D'ailleurs, beaucoup de celles-ci avaient mis des bâtons 
dans les roues et sont responsables du retard apporté à la 
construction de cette voie rapide. 

De nombreuses routes sont maintenant élargies, voire rec-
tifiées. 

La zone industrielle de Briey, destinée à accueillir de petites 
entreprises, est opérationnelle, comme vous venez de le dire. 
Trois établissements et un atelier y fonctionnent. C'est encore 
insuffisant car ces entreprises emploient peu de main-d'oeuvre. 

La zone lourde de Batilly, après d'énormes difficultés dues 
principalement aux achats " de terrains, va enfin recevoir 
son premier coup de pioche ces jours-ci, l'ordre de service 
étant donné. Mais si les infrastructures sont en place, la réindus-
trialisation n'est pas commencée et la situation sociale et 
humaine demeure très inquiétante. Je voudrais vous en donner 
quelques preuves très récentes. 

Le dernier recensement, dont tous les chiffres sont à peu près 
connus officieusement, en est la parfaite traduction. Toutes 
les communes ont vu leur population diminuer, exception faite 
pour Briey et Jarny dont le nombre d'habitants augmente res-
pectivement de 400 et 20 unités. L'agglomération Joeuf-Homé-
court perd 2 000 habitants, Piennes 500, Tucquegnieux 900, sur 
une population de 2 500 habitants, et Auboué 700. 

Et je ne parle pas des communes rurales ! Nous sommes 
les seuls, en Meurthe-et-Moselle, à connaître une telle situation. 

Comme' le souligne le rapport de l'Agence nationale pour 
l'emploi, la tendance du marché de l'emploi est très inquiétante : 
les offres enregistrées ce mois-ci ont été très faibles, à peine 
la moitié de celles enregistrées le même mois de l'année préeé-
'dente et 20 p. 100 de moins que le mois dernier. Les demandes 
d'emploi enregistrées ont, elles, considérablement augmenté : 
plus du double par rapport au même mois de l'année précédente 
et plus de 31 p. 100 par rapport au mois de mars. Elles sont par-
ticulièrement sensibles chez les jeunes : 420 chez les jeunes 
âgés de moins de dix-huit ans, 440 chez ceux âgés de dix-huit 
à vingt et un ans, et 460 chez les jeunes de vingt-deux à vingt-
quatr ans. 

L'inquiétude règne sur l'avenir de l'usine Orne-Amont d'Homé-
court dont les jours, ou plutôt les années, sont, paraît-il, 
comptés. Cela nous vaut d'ailleurs en ce moment manifestations 
et défilés. 

La situation est catastrophique, le mot n'est pas trop fort, 
dans les entreprises sous-traitantes, quelques-unes étant dans 
une situation dramatique. 

Prenons, par exemple, le cas de Géei-Stella : 42 travailleurs 
sont en chômage technique. Auparavant, Sacilor donnait à cette 
entreprise 20 000 heures de travail mensuel ; elle n'en donnera, 
dans les quatre mois à venir, que 11 000. D'une façon géné-
rale, la sidérurgie donnait 200 000 heures par mois de travail 
aux entreprises sous-traitantes ; elle n'en donne plus actuelle-
ment que 50 000. 

Les jeunes quittent la région, car ils n'y trouvent plus de 
travail. Ils se dirigent un peu partout, mais vont surtout dans 
le département de la Moselle, où la sidérurgie s'est restruc-
turée. 

Le problème du travail féminin est toujours aussi mauvais. 
Je suis personnellement assailli de demandes que je ne puis, 
hélas ! satisfaire, bien que nous ayons fait ce que nous pou-
vions, spécialement à Briey, en construisant un nouvel hôpital, 
qui est terminé, un lycée, une école d'infirmières, une école 
nationale de perfectionnement, un centre administratif, le 
tribunal, qui, lui aussi, est terminé, et quelques petites usines 
dont vous avez cité les noms et qui utilisent de la main-
d'ceuvre féminine. 

Quant au problème des communes, il est tout aussi grave : 
celles-ci ont fait des emprunts, elles se sont équipées et 
voient, petit à petit, diminuer leur population, comme je l'ai 
démontré tout à l'heure, et disparaître les patentes. 

Monsieur le ministre d'Etat, pour vous dire comment certains 
esprits technocratiques voient la situation, je voudrais vous citer 
l'exemple — je ne donnerai pas de nom, mais il est facile de le 



SENAT — SEANCE DU 13 MAI 1975 	 831 

deviner — d'un ingénieur de l'équipement, qui ne sévit plus sur 
le département. Il était tellement persuadé que le pays haut ne 
pouvait redevenir, à moyenne échéance, qu'une région de pâtu-
rage, qu'il' faisait des difficultés incroyables pour nous accorder 
des crédits. 

Heureusement, nous avons un corps préfectoral qui, comme 
nous, élus, a gardé sa foi en l'avenir de notre région indus-
trielle et a réagi comme il se devait. 

Je ne serais pas à cette tribune, monsieur le ministre d'Etat, 
si notre situation n'était que conjoncturelle. 

Nous n'avons pas attendu la crise économique mondiale 
pour avoir des problèmes, vous l'avez d'ailleurs rappelé tout à 
l'heure. Nos drames se sont succédé depuis 1963 avec _la crise 
des mina, puis celle de la sidérurgie. 

Nous souffrons de notre mono-industrie et notre action a 
été orientée depuis dix ans vers la diversification industrielle 
de notre bassin afin de garder nos, emplois, de donner du 
travail à nos jeunes, garçons et filles. 

Des infrastructures ont été mises en place — je l'ai souligné —
même si cette mise en place a été lente et difficile. 

Maintenant, un seul but doit être le nôtre, celui de nos 
populations, élus en tête, et du Gouvernement : amener des 
industries nouvelles, petites et moyennes, et ma préférence 
va à plusieurs de ces industries plutôt qu'à une seule grosse 
qui risque encore, en cas de malheur conjoncturel, de nous 
« laisser en plan ». 

Peut-être aussi le Gouvernement pourrait-il penser à créer 
des emplois tertiaires par une décentralisation des services 
administratifs, comme il l'a déjà fait pour l'imprimerie natio-
nale mais je sais que nous ne sommes pas les seuls sur les 
rangs et que cette affaire ne pourra pas être réglée facilement. 

En tout cas, je le souligne solennellement, nous n'accepterons 
jamais que l'usine d'Homécourt et ce qui reste de celle de Joeuf 
disparaissent, d'autant que nous pensons qu'elles peuvent rester 
en place, sauf peut-être certains services mal adaptés aux temps 
modernes ; nous n'accepterons donc jamais l'amputation de ces 
usines sans que de nouvelles industries aient été mises en place 
auparavant. L'accepter, ce serait trahir ceux et celles qui nous 
font confiance, et nous ne voulons pas qu'il en soit ainsi. 

Du fait de notre situation exceptionnelle au coeur de l'Europe 
et de notre proximité avec des pays voisins et amis, en pleine 
activité, comme la Belgique, le Luxembourg, l'Allemagne fédé-
rale, grâce à la chance que nous aurons d'être reliés prochaine-
ment par l'autoroute à ces pays et à Paris, donc au reste de la 
France, étant donné l'exceptionnelle qualité de notre population, 
d'origine si diverse, nous pensons sincèrement que nous devons 
retrouver notre prospérité et que nos habitants — surtout nos 
jeunes — doivent récupérer la foi en la terre qui les a fait 
naître ou qui les a accueillis. 

Mais, pour ce faire, nous avons besoin de votre aide, monsieur 
le ministre d'Etat, responsable de nos communes et de l'aména-
gement du territoire. 

Aidez-nous, et vite, car nous avons bien besoin d'être rassurés ! 
(Applaudissements.) 

REPORT DE QUESTIONS 

M. le président. L'ordre du jour appellerait maintenant la 
réponse à la question orale sans débat adressée par M. Ferrant 
à M. le ministre du commerce extérieur, mais je viens d'être 
informé que M. le ministre des affaires étrangères, qui doit 
répondre à cette question, retenu à l'Elysée par des obligations 
internationales, ne pourra venir au Sénat qu'après dix-sept heures 
trente. En conséquence, la question de M. Ferrant, ainsi que la 
question n° 1577, que j'ai personnellement présentée, et la 
question n° 1591, déposée par M. Palmera, l'une et l'autre adres-
sées à M. le ministre des affaires étrangères, ne seront appelées 
qu'à ce moment-là. 

ASSURANCE VIEILLESSE DES MÈRES DE FAMILLE 
RELEVANT DE LA FONCTION PUBLIQUE 

M. le président. La parole est à M. Talon, pour rappeler les 
termes de sa question_ n° 1583. 

M. Bernard Talon. Monsieur le président, mes chers collègues, 
je souhaite appeler l'attention de M. le secrétaire d'Etat auprès 
du Premier ministre, chargé de la fonction publique, sur la dis-
tinction qui est faite entre les mères de famille relevant du régime 
de la sécurité sociale, à qui la loi n° 75-3 du 3 janvier 1975 accorde 
une majoration de leur durée d'assurance égale à deux ans 
supplémentaires par enfant, et les mères de famille relevant 
du régime de la fonction publique, qui ne bénéficient pas dudit 
avantage. - 

Je lui demande quelles mesures sont envisagées pour mettre 
fin à cette discrimination. 

M. le Président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 
M. Gabriel Péronnet, secrétaire d'Etat auprès du Premier 

ministre (Fonction publique). Monsieur le président, mesdames,  

messieurs les sénateurs, depuis la promulgation de la loi du 3 jan-
vier 1975, qui a modifié l'article L. 342-1 du code de la sécurité 
sociale en portant de un à deux ans la bonification d'ancienneté 
accordée aux femmes assurées à raison de chaque enfant élevé, 
les femmes fonctionnaires sollicitent un aménagement de l'arti-
cle R. 13 du code des pensions civiles et militaires de l'Etat, 
qui contenait une disposition analogue à celle de l'article L. 342-1 
du code de la sécurité sociale. Tel est l'objet de la question qui 
a été posée par M. Talon. 

Si, effectivement, les régimes de pensions applicables aux 
fonctionnaires et aux salariés relevant du régime général de la 
sécurité sociale étaient strictement parallèles, l'intervention de 
la loi nouvelle du 3 janvier 1975, transformant la seule situation 
des femmes salariées introduirait un déséquilibre au détri-
ment des femmes fonctionnaires. En fait, il n'en est rien, 
car si la philosophie qui inspire les particularismes consentis en 
faveur des femmes dans les deux régimes est sensiblement la 
même, les modalités prévues par chacun d'eux diffèrent à tel 
point qu'on ne peut raisonnablement parler ni de parallélisme, 
ni de préjudice subi par les femmes fonctionnaires 

En effet, sans considérer les facilités spéciales dont peuvent 
bénéficier les femmes fonctionnaires, comme par exemple la 
pension liquidable des quinze années de service pour les mères 
de famille ayant élevé trois enfants, la possibilité de disponibilité 
pour raisons familiales, la prise en compte, pour leur totalité, des 
années de service à mi-temps dans la constitution du droit à 
pension, etc., l'effet de la bonification d'ancienneté d'un an par 
enfant prévue à l'article R. 13 est, de toute façon, monsieur le 
sénateur, plus avantageux pour la femme fonctionnaire que la 
bonification de deux ans introduite au profit des femmes sala-
riées dans le régime général de la sécurité sociale. 

D'une part, les conditions d'ouverture sont plus larges : cette 
bonification est accordée aux femmes fonctionnaires dès qua 
l'enfant, légitime ou naturel, figure sur les registres de l'état 
civil, alors que, en application des dispositions conjuguées des 
articles L. 342-1 et L. 327 du code de la sécurité sociale, la boni-
fication n'est acquise à la femme salariée que si chaque enfant 
a été élevé pendant neuf ans au moins avant son seizième 
anniversaire. 

D'autre part, le nombre des annuités peut être porté jus-
qu'à quarante par l'application de la bonification en vigueur dans 
le régime des pensions servies par l'Etat alors que les annuités 
prises en compte par le régime général de la sécurité sociale 
sont, en tout état de cause, limitées à trente-sept et demie. L'arti-
cle L. 342-1 nouveau du code de la sécurité sociale présente donc 
moins d'intérêt pour' la femme salariée que l'article R. 13 du 
code des pensions civiles et militaires pour la femme fonction-
naire lorsque chacune a effectué trente-sept années et demi 
d'activité. 

Enfin, la rémunération de l'annuité est plus élevée, à durée de 
service égale, dans le régime des pensions de l'Etat que dans le 
régime général de la sécurité sociale. La femme fonction-
naire, qui fait valoir son droit à pension à soixante ans, ou à 
cinquante-cinq ans si elle a servi quinze ans dans une certaine 
catégorie d'emploi sur laquelle je ne m'étendrai pas, bénéficie d'un 
taux de pension de 2 p. 100 par annuité de service. La salariée du 
régime général reçoit, quant à elle, une pension plafonnée à 
50 p. 100 du salaire de base et dont l'annuité est au maximum 
rémunérée à 1,33 p. 100 et à seulement 0,66 p. 100 si la liquidation 
est effectuée dès l'âge de soixante ans. 

Une salariée affiliée au régime général, qui aura cotisé durant 
trente ans et aura eu trois enfants, bénéficiera d'une pension 
calculée à raison de 48 p. 100 de son salaire alors que, dans les 
mêmes conditions, la femme fonctionnaire bénéficiera d'une pen-
sion calculée à raison de 65 p. 100 de son salaire. 

Une modification du régime des pensions de l'Etat faisant 
suite à un aménagement du régime général, selon la proposition 
que M. Bernard Talon semble avoir faite dans sa question, abou-
tirait non point à rétablir un parallélisme théorique des textes 
mais, en fait, à maintenir un écart en faveur des femmes 
fonctionnaires par rapport aux femmes salariées. 

M. le président. La parole est à M. Talon pour répondre à 
M. le secrétaire d'Etat. 

M. Bernard Talon. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous 
remercie de la réponse que vous avez bien voulu me faire. 

Je ne suis pas -  un spécialiste de ces questions — je me suis 
basé sur ce qu'on m'avait rapporté — et il faut reconnaître que, 
pour un néophyte, elles sont compliquées. 

Je reconnais l'effort consenti par le Gouvernement en propo-
sant le texte qui est devenu la loi n° 75-3 du 3 janvier dernier, 
mais mon souci primordial est qu'il ne soit pas opéré de dis-
crimination entre les femmes fonctionnaires et celles qui relè-
vent du régime général de la sécurité sociale. 

Une conclusion s'impose tout de suite. Dans quelques jours, 
nous célébrerons la fête des mères. Or il serait dommage que 
celles-ci n'aient pas les mêmes droità, d'autant plus qu'à mon 
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avis ce problème doit être considéré dans le cadre de la politi-
que nataliste qui est prônée, ce qui est parfaitement défendable 
et qui est nécessaire. 

S'il devait être opéré une discrimination du point de vue 
des avantages accordés à la femme fonctionnaire et à celle qui 
relève du régime général de la sécurité sociale, il vaudrait 
mieux choisir un moyen qui ne risque pas de Porter atteinte 
à l'image exemplaire qu'est le sourire de la mère sur le ber-
ceau de son enfant. 

RETRAIT D'UNE QUESTION DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion de la 
_question orale avec débat de M. Jean Colin à M. le ministre des 
affaires étrangères, relative à l'attitude du Gouvernement à 
l'égard de l'organisation terroriste O. L. P. (n" 89 rectifié), mais 
j'ai reçu une lettre par laquelle l'auteur de la -question déclare 
la retirer. 

Acte est donné de ce retrait. 

— 8 — 

QUESTIONS ORALES (Suite.) 

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite des réponses 
aux questions orales sans débat. 

CONSTRUCTION D'UNE ÉCOLE NORMALE A ANTONY 
M. le président. La parole est ,à M. Aubry, pour rappeler 

les termes de sa question n" 1580. 
M. André Aubry. Monsieur le président, monsieur le minis-

tre, mes chers collègues, ma question orale a pour objet de 
rappeler à M. le ministre de l'éducation que, depuis des années, 
il nous fait des promesses concernant la dotation d'une école 
normale dans le département des Hauts-de-Seine, qui est le 
troisième de France. 

Les crédits ont été votés au titre du VI" Plan et cette école 
devait ouvrir en 1975. Or, force est de constater -que ces crédits 
restent inutilisés. Cette carence de l'Etat est grave de conséquen-
ces, tant pour la formation permanente des instituteurs que 
pour la formation professionnelle des normaliens. 

C'est pourquoi je demande à M. le ministre : premièrement, 
les raisons pour lesquelles les engagements pris n'ont pas été 
tenus alors que les plans avaient été adoptés par les élus 
locaux et départementaux ; deuxièmement, quelles mesures il 
compte prendre pour que les travaux de construction soient 
entamés dans les meilleurs délais ; enfin, comment il envisage 
d'assurer la rentrée de 1975-1976 dans le département des 
Hauts-de-Seine. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation. 
M. René Haby, ministre de l'éducation. Monsieur le sénateur, 

effectivement, le projet de construction de l'école normale 
d'instituteurs d'Antony est une opération qui avait été inscrite 
au programme de 1973-1974, pour un effectif de 600 élèves : 
150 internes et 450 demi-pensionnaires. 

Par délibération du conseil général des Hauts-de-Seine en , 
date du 21 décembre 1974, le département avait décidé d'assu-
mer la maîtrise de l'opération. En vue de son financement, la 
subvention réglementaire de 50 p. 100 a été allouée au dépar-
tement intéressé au titre de l'exercice 1974. Cela prouve pour 
le moins que mes prédécesseurs n'ont pas fait seulement des 
promesses. Un crédit de 4 millions de francs a été délégué à 
cet effet au préfet de la région parisienne en octobre et en 
novembre de l'année dernière. D'autre part, une subvention 
de 425 millions de francs pour l'acquisition d'un terrain situé 
à Antony a été également déléguée au préfet de la région pari-
sienne le 7 mai dernier. 

En réalité, le problème réside non pas dans la procédure 
adoptée pour le financement, mais dans les caractéristiques 
architecturales de l'ouvrage envisagé. En effet, l'avant-projet 
de construction de cette école normale a été présenté à la com-
mission départementale des opérations immobilières et de l'archi-
tecture au cours de sa séance du 18 décembre 1974, mais il a été 
refusé en raison d'une sous-estimation de la dépense et l'archi-
tecte a été invité par cette commission départementale à revoir 
son projet. 

Par lettre du 7 mai 1975 — c'est donc très récent — le 
préfet des Hauts-de-Seine m'a rendu compte que l'avant-projet 
remanié allait être soumis très prochainement à un nouvel 
examen de la commission départementale. Le programme tech-
nique détaillé de construction sera arrêté par le préfet des 
Hauts-de-Seine si, comme je l'espère, la commission donne un 
avis favorable. 

La mise au point définitive de ce programme de construction 
nécessite un examen tout particulier, compte tenu des nou- 

velles directives et méthodes pédagogiques préconisées pour 
ces établissements. Ce programme doit être établi dans un 
délai de quelques semaines. • Il - appartiendra donc ensuite au 
département maître d'ouvrage d'accélérer le développement 
des études pour hâter le début de la construction. 

'Cependant, il faut bien noter que la construction d'une 
école normale est une opération délicate, pour laquelle une 
large concertation est nécessaire entre les enseignants, les archi-
tectes et les services constructeurs. C'est ce qui explique peut-
être que la mise au point de ce projet ait nécessité un certain 
délai, mais, à l'heure actuelle, il est raisonnable d'espérer que 
cet établissement pourra être ouvert à la rentrée de 1976, ce qui 
permettra de résoudre les problèmes que vous avez signalés 
et qui retiennent toute mon attention. 

M. le président. La parole est à M. Aubry pour répondre à 
M. le ministre. 

M. André Aubry. Monsieur le ministre, j'ai écouté avec beau-
coup d'attention votre réponse à la question que je vous avais 
posée concernant tout à la fois les locaux, op plus exactement 
l'insuffisance de locaux dans notre département, mais aussi 
la formation des instituteurs dans les Hauts-de-Seine, sujet sur 
lequel j'avais insisté. 

Les raisons invoquées pour le retard de la construction ne 
sont pas, à mon avis, très convaincantes. Je pense que, si vous 
en aviez eu la volonté politique, depuis fort longtemps notre 
département serait doté d'une école normale. Je prends néan-
moins acte de vos engagements concernant l'accélération de 
la réalisation des nouveaux plans actuellement à l'étude, en 
souhaitant que, pour une fois, ils soient tenus, l'expérience 
prouvant qu'il n'en est pas toujours ainsi. 

Sur le deuxième point, je ne peux vous cacher ma déception 
et mon inquiétude, encore que je n'avais aucune illusion, la 
situation dans notre département n'étant que le reflet de votre 
politique générale. - 

Néanmoins, je voudrais attires' votre attention sur le fait que 
l'école normale provisoire de Garches, nommée « centre d'ani-
mation et de formation pédagogique des instituteurs », est 
mal adaptée pour assurer la formation des instituteurs rempla-
çants, à plus forte raison la formation professionnelle de 120 nor-
maliens. 

Or — vous avez été très silencieux sur ce point, mais je crois 
qu'il est quand même très significatif — dès la rentrée pro-
chaine, dans le cadre du plan de résorption de l'auxiliariat, le 
département devrait pouvoir accueillir un nombre plus grand 
de normaliens. Ainsi, la prochaines_rentrée ne pourra, en dépit 
de l'effort méritoire du directeur et des enseignants, s'effectuer 
à Garches. 

Par ailleurs, la situation en postes de professeurs d'école 
normale est particulièrement dramatique dans notre département 
et j'aurais souhaité, monsieur le ministre, que vous me répon-
diez sur cette partie de ma question. Vous n'avez accordé que 
deux postes alors qu'officiellement le rectorat en demandait dix-
sept, nombre nécessaire, indispensable pour assurer le fonc-
tionnement normal de l'école normale de Garches. 

En conséquence, la rentrée de 1975 sera impossible à effec-
tuer dans les Hauts-de-Seine faute de postes de professeurs 
d'école normale. 

De plus, il nous faut ajouter que dans notre département, 
d'après les statistiques, huit instituteurs sur dix n'ont pas reçu le 
minimum de formation prévue par les textes officiels, ce qui 
nécessiterait des mesures particulières pour permettre d'accroître 
les connaissances indispensables à l'exercice de leur métier. 

Des crédits importants ont été votés par le conseil général 
pour l'aménagement d'une antenne à Neuilly. Or, à ce jour, malgré 
la situation dramatique que nous connaissons dans le départe-
ment, l'antenne ne fonctionne pas. 

Il eût été souhaitable que vous nous en donniez les raisons, 
mais je ne désespère pas que vous le fassiez maintenant. 

De plus, permettez-moi de rappeler que les plans de l'école 
normale d'Antony ont été établis avant le plan de résorption de 
l'auxiliariat, qui date de décembre 1974 et qui prévoit la fin du 
recrutement des remplaçants avant -  la fin de l'année 1977 
ainsi que, en 1980, le remplacement des instituteurs en congé par 
du personnel formé en école normale, ce qui implique des obli-
gations nouvelles. 

Tenant compte également de l'importance du département, 
nous pouvons considérer que l'implantation à Antony d'une 
école normale convient pour le sud du département, mais qu'il 
serait souhaitable d'envisager dans un avenir proche soit une 
deuxième école normale, soit une antenne située dans le nord 
pour permettre aux élèves de s'y rendre dans de bonnes condi-
tions ainsi que pour faire face aux besoins. 

Je souhaite, monsieur le ministre, que vous me répondiez, 
notamment à propos du manque de professeurs à l'école normale 
de Garches. (Applaudissements sur les travées communistes et 
socialistes.) 



 

SENAT — SEANCE DU 13 MAI 1975 
	

833 

 

  

Malhetireusement, le choc ne put être entièrement évité et 
le flanc gauche du car de ramassage fut happé par le camion. 
Des tôles tordues, on devait retirer les cadavres, affreusement 
mutilés, de deux fillettes de douze et treize ans. 

Deux heures après, j'étais sur les lieux et je pouvais constater 
que, parmi l'enchevêtrement des ferrailles, les pompiers ramas-
saient encore des débris humains dans les fossés de la route. 

Plusieurs enfants étaient transportés à l'hôpital de Mazamet. Si 
vous aviez été, comme moi, monsieur le ministre, admis dans 
la salle de 'réanimation, vous-auriez eu cette vision insoutenable 
d'un corps de gosse de treize ans, un bras et une jambe arrachés, 
la tête enveloppée dans des pansements et, détail horrible, quand 
on voulut refaire le premier pansenient, un oeil resta collé à la 
bande ! Evidemment cet enfant ne pouvait pas survivre et il fut 
la troisième victime qui décéda. 

Veuillez m'excuser, monsieur le ministre, de m'être ainsi 
laissé emporter par l'émotion, mais vous devez comprendre quelle 
est l'appréhension de tous ces parents d'élèves qui, à longueur 
d'année, confient, parfois de six heures du matin à sept heures du 
soir, leurs enfants aux cars de ramassage. 

Je le répète, ce ne sont pas des bidons de lait que l'on ramasse 
sur le bord de la route ! Vous pourrez, bien entendu, me répondre 
que, par rapport ah nombre d'enfants ramassés, celui des acci-
dents est très peu élevé. Vous avez répondu à peu près en ces 
termes à mon collègue, M. Caron, qui, récemment, vous inter-
rogeait sur ce même sujet par une question orale sans débat sur 
laquelle je ne pouvais donc pas intervenir. 

Ce n'est pas une réponse valable, monsieur le ministre, car les 
accidents, que je viens de rappeler, ont été dus à des fautes 
lourdes qui auraient pu être évitées si, au niveau des hommes, 
des contrôles plus sévères avaient eu lieu, si, au niveau du maté-
riel, les crédits nécessaires avaient été débloqués pour doter les 
organisateurs ou les collectivitéS locales des moyens de trans-
port adaptés • aux besoins, si une surveillance avait permis de 
détecter l'état dans lequel se trouvait le chauffeur du car, si, au 
niveau du service des mines, les contrôles nécessaires du matériel 
avaient été effectués. 

Je n'incrimine pas ce service, je ne fais le procès de personne, 
d'autant que le problème est trop douloureux pour se laisser 
aller à la polémique. Mais vous sentez bien, monsieur le ministre, 
qu'il faut faire quelque chose, -que les textes, qui remontent à 
1959, sont inadaptés. A l'époque, en -  •effet, il s'agissait de ramas-
ser les enfants de l'enseignement primaire. Depuis, hélas ! le 
nombre des fermetures d'écoles s'est multiplié, les besoins se 
sont accrus. On a donc étendu le ramassage au deuxième cycle, 
aux C. E. G. Il faut donc davantage de cars, davantage de crédits. 

Je plaide vraisemblablement devant un convaincu. La façon 
dont vous vous êtes dévoué à votre tâche a été telle que je ne 
peux pas ne pas trouver un écho favorable dans votre coeur. 

L'enseignement ne peut pas être démocratique s'il n'est pas 
gratuit, et le ramassage scolaire est un élément indissociable de 
la démocratisation de l'enseignement. 

Il faut donc que des décrets, attendus quelquefois depuis six 
ans et parus au Journal officiel seulement au mois de janvier 
1975, relatifs à l'achat de mini-cars ou de cars par les collectivités 
locales, soient mis en application et que soient précisées les 
conditions d'attribution des subventions en ce domaine, alors que 
ces conditions sont encore, malheureusement, un peu nébuleuses. 

Ma commune se propose d'acheter un car. Nous ne savons pas 
encore si cette acquisition pourra, faire ou non l'objet d'une 
subvention car, jusqu'à présent, ces subventions semblent se 
limiter aux cars d'une quarantaine de places. 

11 faut -savoir si les décrets d'application permettront vraiment 
aux collectivités locales, sans alourdir d'une_manière insupporta-
ble leur budget, de transporter les enfants avec le maximum de 
sécurité. 

Monsieur le ministre, nous qui avons été capables de donner la 
vie, nous ne pouvons pas nous montrer incapables de la protéger 
et j'espère \que, dans votre réponse, vous me donnerez les assu-
rances qui me permettront de dire aux parents d'élèves de mon 
département et de la France entière que, par ma modeste action, 
ils ont été écoutés et entendus. 

Si des petites têtes brunes ou blondes, qui ne nous connaîtront 
jamais et que vous ne connaîtrez jamais non plus, monsieur le 
ministre, vous doivent de garder la vie et si, grâce à vous et à 
nous, grâce à l'élan de générosité qui jaillira de cette enceinte, 
leurs parents ne soient jamais plongés dans le malheur, en leur 
nom à tous, monsieur le ministre, je vous dis merci. (Applaudis- 
sements sur de nombreuses travées.) 

M. le président. La parole est à M. Caron. 
M. Paul Caron. Monsieur le président, monsieur le ministre, 

mes chers collègues, je voudrais d'abord rappeler la question 
orale sans débat que j'avais posée sur le même sujet et qui est 
venue en discussion le 8 avril dernier. 

Dans votre réponse, monsieur le ministre, vous avez précisé 
qu'il n'était pas question de reviser la législation actuelle 

_ 9 _ 

SECURITE DES TRANSPORTS SCOLAIRES 

Discussion d'une question orale avec débat. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
question orale, avec débat, suivante : 

M. Louis Brives expose à M. le ministre de l'éducation que 
plus de 1 700 000 enfants empruntent en France, matin et soir, 
les cars de ramassage et que les accidents se multiplient : à 
Saint-Nazaire, à Aussonne, à Bordeaux, Saint-Junien-d'Auxerre, 
etc. 

En outre, à Nantiat et à La Bastide-Rouairoux, la mort à frappé 
et trop de familles risquent quotidiennement d'être précipitées 
dans le deuil si les textes régissant le ramassage scolaire, qui 
remontent à 1959, ne sont pas étroitement adaptés aux besoins 
actuels. 

Il déplore que, trop souvent, la notion de rentabilité paraisse 
primer celle de sécurité alors que 1a gratuité doit demeurer 
l'objectif prioritaire de l'éducation nationale. 

Il souligne, en outre, qu'un décret du 31 mai 1969 relatif à 
l'achat de transports scolaires par les collectivités locales n'a 
été publié au Journal officiel que le 5 janvier dernier, soit 
près de quatre ans après. 

Il affirme que si tout doit être fait pour maintenir les struc-
tures d'enseignement existantes, le ramassage scolaire est un 
élément indissociable de leur démocratisation. 

Il lui demande donc de bien vouloir lui indiquer les mesures 
qu'il compte prendre pour reviser, comme il se doit, les textes 
totalement inadaptés, notamment le décret du 28 septembre 
1959. (N" 106.) 

La parole est à M. Brives. 
M. Louis Brives. Monsieur le président, monsieur le ministre, 

1 700 000 enfants environ empruntent tous les jours les cars 
de ramassage scolaire. Il s'agit, certes, d'un problème national 
important, indissociable de la démocratisation de l'enseignement. 

Or, malheureusement, une liste trop lourde d'accidents, sur-
venus au cours des derniers mois, ont conduit les parents 
d'élèves à organiser toute une série de réunions et à déposer 
des motions, dont je me permettrai tout à l'heure de vous 

. donner connaissance pour l'essentiel. 
En effet, ces enfants sont transportés dans des conditions 

difficilement admissibles. On les voit trop souvent dans des 
véhicules d'avant-hier, empruntant des routes d'hier, conduits 
par des hommes d'aujourd'hui, responsables de la France de 
demain. 

Le enfants, monsieur le ministre — je suis bien obligé de 
vous le dire, car c'est le sentiment profond des parents d'élèves 
qui sont traumatisés et tremblent chaque matin en voyant leurs 
gosses monter dans ces véhicules — les enfants, dis-je, ne sont 
pas des bidons de lait qu'on ramasse au petit matin le long 
de la route. 

Et les accidents se succèdent, dus parfois à l'état des 
véhicules — ce fut le cas de Saint-Julien-d'Auxerre, où la rup-
ture d'un arbre de transmission a provoqué l'effondrement du 
plancher à la suite de quoi une fillette a été très gravement 
blessée — ou imputables aux hommes — ainsi à Aussonne ou à 
Saint-Nazaire, où des chauffeurs ivres ont évité de justesse un 
accident terrible. L'état du véhicule est également à l'origine 
de l'accident survenu à Nantiat — je parle- sous le contrôle de 
mon collègue de Limoges — où un car déclassé — il avait plus 
de quinze ans — et équipé de pneus lisses, a quitté la chaussée 
et s'est retourné : la carrosserie s'est effondrée, ensevelissant 
sous- les décombres soixante enfants, dont quatre sont morts. 

Je citerai encore un cas, qui est infiniment douloureux et 
que nous avons récemment vécu dans mon département. C'est 
d'ailleurs lui qui se trouve à l'origine de ma question écrite. 

C'était le 9 janvier ; des rires fusaient dans un car de ramas-
sage qui conduisait quarante élèves au C. E. G. de La Bastide-
Rouairoux. Le car était parvenu à quelques kilomètres de 
l'établissement. Un brouillard opaque recouvrait cette vallée 
du Thoré quand soudain une « estafette » des P.T.T., coupant 
la route pour prendre la voie de droite, obligea le chauffeur 
du car à freiner de toutes ses forces. Je ne veux pas préjuger 
le résultat de l'enquête pénale qui est en cours, mais il semble 
bien qu'une prise d'air dans les soufflets ait été à l'origine d'un 
freinage défectueux. 

Voyant arriver la catastrophe, le chauffeur du car exécuta 
la seule manoeuvre de sauvetage qui fût à sa disposition : il 
essaya de passer par la gauche. Il y avait la place et on pouvait 
en être quitte pour la peur. 

Hélas ! surgissant du brouillard, un énorme camion, chargé de 
lourdes barres de fer, apparut à quelques mètres. Au péril de sa 
vie, le chauffeur du camion, prévoyant le drame affreux qui 
allait se produire, jeta dans le fossé son véhicule qui vint 
s'écraser contre un arbre. 
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réglementant les transpolls scolaires dans le cadre général des 
transports et vous avez indiqué qu'il suffisait, à votre avis, d'ap-
pliquer strictement la réglementation. 

A cette occasion, j'avais fait plusieurs observations que je 
voudrais, aujourd'hui, rappeler et compléter. 

Tout d'abord, il m'apparaît nécessaire de préciser un certain 
nombre de critères auxquels les véhicules doivent se conformer 
et de veiller à ce que les vérifications périodiques, qui sont 
obligatoires, soient effectivement faites. 

A cet effet, il conviendrait d'attirer l'attention des préfets 
pour qu'ils donnent priorité au contrôle de ces véhicules de 
transports scolaires par le service des mines, même et surtout 
quand ces véhicules assurent d'autres transports. 

Les décisions de la commission économique pour l'Europe, qui 
ont été prises à Genève, devraient être appliquées. Elles 
préconisent une signalisation réglementaire pour les pays du 
Marché commun comportant des panneaux spéciaux pour les 

. cars scolaires, de forme carrée, de 40 X 40 centimètres de 
dimension, réflectorisés, de couleur jaune, à liséré rouge, avec 
silhouette d'enfant en noir. Des pays ont déjà mis en place cette 
signalisation et il serait souhaitable que la France, qui a ratifié 
ces accords, en applique elle-même les dispositions sur son 
territoire. 

Il conviendrait aussi de préciser les règles pour le choix 
et la surveillance des chauffeurs, de vérifier si le nombre 
d'heures qu'ils passent au volant est conforme à la législation, • 
de les obliger peut-être à un contrôle médical systématique, 
surtout lorsqu'ils ont eu un arrêt de travail d'une certaine durée 
pour maladie. 

On pourrait également préconiser que la gendarmerie effec-
tue, par sondages, sur les parcours des transports scolaires, des 
contrôles avec alcootest. Il ne s'agit pas, bien sûr, d'une sus-
picion généralisée vis-à-vis des chauffeurs de car de transports 
scolaires, la grande majorité d'entre eux sont des gens sérieux. 
Mais ce système éviterait peut-être, quelquefois, des accidents 
ou des incidents tels que ceux qui ont pu déjà se produire. 

Une troisième mesure indispensable serait la surveillance 
dans les autocars. Il m'apparaît nécessaire que des crédits soient 
dégagés à cet effet dans le- cadre des sommes affectées aux 
transports scolaires pour rémunérer la surveillance dans les 
autocars. 

Le chauffeur ne- peut en même temps se préoccuper de sa 
conduite et surveiller les enfants dans son rétroviseur. 

Il serait encore souhaitable qu'une place assise fût réservée 
à chaque enfant. A ce propos, il serait nécessaire d'harmoniser.  
-- surtout en les améliorant — la réglementation scolaire et 
celle du code de la route, qui sont en divergence. 

J'ajouterai enfin que, sur demande de M. Morineau, président 
du centre national pour l'étude, la promotion et l'amélioration 
des transports scolaires, sociaux et éducatifs, M. Pierre Bille-
cocq, alors secrétaire d'Etat aux transports, a pris l'initiative 
de convoquer, en août 1973, une table ronde sur la sécurité des 
élèves transportés. Y participaient, outre des représentants de 
votre ministère, monsieur le ministre, des représentants des 
ministères de l'équipement, de l'intérieur, de l'agriculture, du 
développement industriel et scientifique, du secrétariat d'Etat 
à la jeunesse et aux sports, de la gendarmerie, de la délégation 
à la sécurité routière, bien sûr, et, puisque cette table ronde 
se tenait au ministère des transports, des représentants du 
ministre des transports. 

Après plusieurs réunions, cette table ronde a abouti à un 
certain nombre de suggestions et de propositions concrètes 
Il semble que le rapport publié à la suite de ces réunions ait 
été classé sans qu'il lui soit apporté de suite à ce jour. 

'Ces questions dépendent du ministère des transports mais, 
s'agissent du transport scolaire, vous ne pouvez, monsieur le 
ministre, vous désintéresser de ce rapport et peut-être vous 
revient-il d'être l'aiguillon qui fera avancer la réalisation 
des améliorations que réclament les familles, très sensibilisées 
parla sécurité de leurs enfants. (Applaudissements sur de nom-
breuses travées.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation. 
M. René Haby, ministre de l'éducation. Monsieur le président, 

je voudrais, tout d'abord, remercier MM. les sénateurs Brives 
et Caron de l'attention qu'ils portent au problème de la sécurité 
dans les transports scolaires et qui les a amenés à prolonger 
par un débat un sujet que M. Caron et moi-même avions 
largement analysé, ici même, le 8 avril dernier. Je leur en 
sais gré, car je partage leur souci. 

Ils ont bien voulu rappeler les différents textes qui consti-
tuent la réglementation du fonctionnement des transports sco-
laires. Certains de ces textes sont anciens et datent de 1954, 
d'autres de 1956, de 1959, mais également de 1969. 

En outre, un texte très récent du ministère de l'équipement, 
puisqu'il a été publié en février 1974, a encore précisé la régle-
mentation des transports scolaires, par rapport notamment à 
la réglementation des transports de personnes. 

Je pense qu'il n'a jamais été dans l'esprit de quiconque de 
comparer les transports des élèves à celui des bidons de lait ! 
Je rappelle qu'il existe en France une réglementation sévère 
du transport des personnes. Et c'est cette réglementation qui a 
été adaptée par les textes, auxquels je viens de faire allusion, 
en fonction d'une clientèle de jeunes élèves. 

Comme M. Caron l'avait d'ailleurs souligné, dans son inter-
vention, ces textes paraissent suffisants sur le plan régle-
mentaire. 

Je répondrai à M. Brives qu'un arrêté du 11 décembre 1974 
stipule que les acquisitions de véhicules de transport peuvent 
être subventionnées au titre des dépenses en capital du minis-
tère de l'éducation. 

Cette mesure devrait faciliter l'achat de minibus par des 
collectivités scolaires qui veulent en faire usage, mais je crois 
que l'achat de véhicules par tel ou tel organisme ne contribue 
pas automatiquement à assurer la sécurité nécessaire à ces 
transports. C'est bien plutôt, me semble-t-il, dans le domaine 
concret de l'application qu'il faut agir. 

Vous savez à cet égard que l'Etat a délégué ses pouvoirs 
aux organisateurs des circuits des transports sous le contrôle 
du préfet et que, par conséquent ce sont ceux-ci qui sont 
chargés, sous le contrôle des préfets, de faire respecter la 
réglementation. 

Cette déconcentration, qui n'implique pas que l'Etat se trouve 
déchargé de toute responsabilité morale, correspond au souci 
de favoriser le fonctionnement d'un service de transport sco-
laire de qualité en confiant la fixation des modalités de fonc-
tionnenient aux organismes qui sont en mesure de mieux appré-
cier les conditions générales matérielles et contrètes dans 
lesquelles s'effectue le transport. 

_C'est donc l'attention des organisateurs qu'il convient d'appe-
ler sur la nécessité d'une correcte application des textes, notam-
ment en ce qui concerne les normes matérielles de sécurité, 
puisque les accidents, que je déplore, qui nous ont été cités en 
exemple, sont dus pour la plupart à des causes matérielles, 

Je suis à cet égard intervenu récemment encore auprès de 
mon collègue secrétaire d'Etat aux transports pour insister 
sur la nécessité de faire respecter et de vérifier ces normes. 
J'ai pu constater, à la suite des contacts qui ont eu lieu 
entre nos deux départements ministériels, combien les préoccupa-
tions de mon collègue rejoignent les miennes dans ce domaine. 

Il a fait mettre à l'étude les dispositions nouvelles à prendre. 
Les mesures sont donc en cours d'élaboration. 

Cette action, que nous poursuivrons .avec vigilance, sera d'au-
tant plus efficace que nous aurons pu mieux analyser les cir-
constances des accidents. Aussi, ai-je demandé à mes services 
d'apporter un soin particulier à l'examen des rapports des ins-
pecteurs d'académie qui ont à me rendre compte de chaque 
incident ou accident et à me donner, après enquête, leur senti. 
ment sur les enseignements que l'on peut en tirer. 

Le nombre des cas analysés est encore limité, puisque cette 
procédure n'existe que depuis l'an dernier, mais il m'est déjà 
possible d'avancer quelques conclusions provisoires. Tout d'abord, 
dans de nombreux cas, les enfants victimes de ces accidents se 
trouvaient à l'extérieur du car, soit qu'ils s'apprêtaient à y 
monter, soit qu'ils venaient d'en descendre. On peut donc pert 
ser qu'une prévention efficace serait obtenue, en attirant plus 
systématiquement encore l'attention des jeunes sur les dangers 
qu'ils courent aux abords des véhicules. 

On peut constater, de plus, que la responsabilité du conduc-
teur ou les défaillances techniques sont assez rarement mises 
en cause dans les accidents graves. Les accidents les plus graves, 
comme celui que nous avons eu à déplorer récemment près de 
Beauvais, résultent d'un heurt avec un autre véhicule qui a été, 
dans la plupart des cas, reconnu comme responsable de la col. 
lision. 

' C'est donc, comme le demande M. Caron, une action psycho-
logique générale, auprès de tous les conducteurs, qu'il s'agisse 
de ceux qui assurent le transport scolaire lui-même, comme 
auprès de tous les conducteurs, qu'il convient de mener pour 
attirer leur attention très particulièrement sur les transports 
scolaires. C'est nécessairement dans ces conditions, que l'on 
pourra améliorer les conditions de base de la sécurité. 

Enfin, comme je l'avais indiqué le 9 avril dernier, j'ai invité 
le comité des usagers, présidé par un parlementaire à se pen-
cher sur ce problème. 

J'attends avec intérêt les suggestions que celui-ci pourra me 
présenter. Elles recouperont vraisemblablement celles de 
MM. Brives et Caron et feront l'objet d'un examen très précis 
par mes services, avant la fin de la présente année scolaire. 

L'ensemble des données ainsi fournies me permettront,' ront, le 
l'espère, d'obtenir des améliorations dans un do nm'ne auquel 
chacun de nous est particulièrement sensible. 

J'ajouterai, en terminant, que les relevés d'accidents auxquels 
j'ai fait procéder pour les six années qui se sont écoulees entre 
1968 et 1973 font apparaître que les transports d'élèves par 
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cars ou trolley-bus sont effectivement responsables de dix-sept 
accidents mortels et de neuf cent quarante blessés. Mais les 
élèves — dont l'âge oscille entré dix et quatorze ans — qui se 
rendent dans les collèges ou dans les lycées par leurs propres 
moyens, notamment en mobylette, ou à bicyclette, c'est-à-dire en 
utilisant un moyen de locomotion à deux roues, connaissent un 
nombre d'accidents incommensurablement supérieur. On a dénom-
bré, pendent la même période, six cent cinquante tués et dix-
neuf mille deux cent soixante-dix-neuf blessés dans des accidents 
de ce type. 

Les risques encourus par les jeunes empruntant des trans-
ports scolaires organisés sont donc moins graves que ceux qu'ils 
subissent lorsqu'ils se déplacent par leurs propres moyens. Ce 
n'est naturellement pas une raison pour que nous négligions 
la sécurité dans tous les cas. 

Ce problème est pour moi prioritaire. et  je veillerai à ce que 
mes services, en, collaboration avec ceux du secrétaire d'Etat 
aux transports, puissent engager les actions complémentaires sug-
gérées par MM. Brives et Caron en vue d'abaisser encore le 
nombre- des cas actuels d'accidents qu'il nous faudrait essayer 
de réduire à zéro par tous les moyens possibles. 

M. Louis Brives. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Brives, pour répondre à 

M. le ministre. 
M. Louis Brives. Monsieur le ministre, j'ai enregistré avec 

plaisir les assurances que vous nous avez données, notamment 
en ce qui concerne certaines mesures nouvelles qui, semble-t-il,' 
ne sont pas encore connues des fédérations départementales 
compétentes, en particulier sur l'acquisition des mini-cars. Il 
m'est très agréable de savoir que votre déclaration à ce sujet 
figurera au procès-verbal de la présente séance. 

Vous avez dit tout à l'heure, monsieur le ministre, que vous 
alliez demander à vos services de procéder à des enquêtes après 
les accidents. Ce n'est pas une formulé semblable qui pourra 
donner satisfaction aux parents d'élèves, si profondément angois-
sés ! Il ne s'agit pas de constater ce qui est arrivé après l'acci-
dent. Il faut prévoir l'accident, sinon mon intervention avec 
tout ce que j'ai dit de- l'état des véhicules, du choix des chauf-
feurs, enfin et surtout des nécessités financières que cela 
implique, n'aura servi à rien. 

Je souhaite, monsieur le ministre, que vous m'ayez entendu 
et que même si votre oreille est distraite, cette action psycho-
logique à laquelle vous avez fait allusion, aboutisse à un 
résultat. Mais, bien qu'elle soit utile et complémentaire, elle 
n'est pas essentielle ; nous ne réclamons pas une action psycho-
logique, mais une action financière. 

Il s'agit de savoir si l'Etat continuera à assumer seulement 
55,6 p. 100 des frais inhérents au ramassage scolaire, laissant 
aux parents d'élèves et aux collectivité locales la charge de la 
différence. (Applaudissements sur les travées socialistes et à 
gauche.) 

Cette attitude est-elle compatible avec la gratuité de l'ensei-
gnement qui est indissociable de son caractère promotionnel et 
de son caractère démocratique ? 

Monsieur le ministre, votre action est exaltante, mais l'équi-
libre du pouvoir passera, toujours par l'équilibre du savoir et 
vous ne construirez la société que nous souhaitons que si 
vous donnez aux enfants, par la gratuité qui est demandée 
par les parents d'élèves, les moyens de s'instruire et de bâtir 
la France de demain. (Applaudissements sur de nombreuses 
travées.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
En application de l'article 83 du règlement, le débat est 

clos. 
— 10 -- 

DECLARATION DU 8 MAI JOUR FERIE 

Irrecevabilité d'une proposition de loi. 

M. le président. Je rappelle au Sénat que M. Fernand 
Lefort a demandé la discussion immédiate des conclusions 
du rapport fait au nom de la commission des lois constitution. 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale sur la proposition de loi de MM. Jacques 
Duclos, Fernand Lefort, Roger Gaudon, Louis Namy et des 
membres du groupe communiste et apparenté tendant à faire 
du 8 mai une journée fériée (n 210 et 260, 1974-1975), et que 
cette demande a été appuyée par trente membres dont la 
présence a été constatée par appel nominal. 

Le délai prévu par l'article 30 du règlement est expiré. 
En conséquence, je vais appeler le Sénat à statuer sur la pro-

cédure de discussion immédiate. 
Je rappelle qu'en application de l'article 30 du règlement, 

« le débat engagé sur une demande de discussion immédiate... 
ne peut jamais porter sur le fond ; l'auteur de la demande, 
un orateur « contre », le président ou le rapporteur de la 
commission et le Gouvernement sont seuls entendus ; aucune 
explication de vote n'est admise ». 

La parole est à M. Fernand Lefort, auteur de la demande 
de discussion immédiate. (Applaudissements sur les travées 
communistes.) 

M. Fernand Lefort. Il est évident que se pose la nécessité de la 
discussion d'urgence de la proposition déposée par notre 
regretté collègue Jacques Duclos, ayant trait à faire du 8 mai 
une journée de fête nationale. C'est d'autant plus nécessaire 
que, sans avoir consulté qui que ce soit, sans avoir informé le 
Parlement et la nation, le président de la République, par une 
décision arbitraire, a averti les chefs d'Etat étrangers que 
dorénavant... 

M. le président. Monsieur Lefort, permettez-moi de vous 
interrompre. Vous savez comme moi qu'il n'est pas d'usage de 
mettre en cause dans cette assemblée la personne du Président 
de la République et le mot d'« arbitraire » à son sujet n'est 
pas tolérable. (Protestations sur les travées communistes et 
socialistes.) 

M. Fernand Lefort. Je dirai qu'une telle décision... 
M. André Aubry. C'est un monarque. 
M. Fernand Lefort. ... est bien loin de la 'dignité qu'inspiré à 

notre pays les enseignements qui doivent être tirés de la défaite 
du nazisme. Cette décision est un scandale, une atteinte into-
lérable à la dignité des peuples libres. Le 8 mai, en effet, revêt 
pour les peuples libres la signification de la déroute du 
fascisme. Il est nécessaire que soit connu ce qu'a été le fascisme, 
que soient dénoncés les crimes commis, que soit rappelé l'état 
dans lequel le nazisme avait mis le monde. (Très bien ! très 
bien ! sur les travées communistes.) 

En faisant cela, nous voulons empêcher toute tentative de 
recommencement et nous travaillons pour la paix à l'entente 
entre les peuples. 

Il n'est pas possible de rayer, le 8 mai de l'histoire, ainsi 
que voudrait le faire sans doute M. Giscard d'Estaing. Vouloir 
oublier le 8 mai, c'est faire insulte à tous ceux qui sont tombés 
dans la lutte pour la liberté, c'est faire insulte aux déportés, 
aux résistants, aux combattants, avec ou sans' uniforme, à tous 
ceux qui ont mené la lutte contre l'odieux occupant, à tous 
ceux qui ont permis au pays de retrouver sa liberté et son 
indépendance. (Applaudissements sur les travées communistes.) 

En parlant du 8 mai, nous n'entendons pas faire naître des 
oppositions entre les peuples, mais, au contraire, retrouver le 
sens profond de cette date qui représentait l'aboutissement 
d'aspirations à la vie, à la liberté. Ainsi, nous entendons nous 
tourner vers l'avenir en empêchant résolument le renouvelle-
ment d'un régime d'oppression et de crimes. 

Je demande la discussion immédiate du rapport sur la propo-
sition de Jacques Duclos décidant le 8 mai jour férié, d'autant 
plus que, le 6 mai, lors de la discussion de ma question 
relative au 8 mai, devant cette assemblée, M. le secrétaire 
d'Etat, représentant du Gouvernement, s'échinait à prouver que 
le Gouvernement attachait de l'importance à la journée du 
8 mai. 

Et il ajoutait : « Quant à déclarer le 8 mai jour férié, c'est, 
je l'ai déjà dit ici et à l'Assemblée nationale, une affaire qui 
mérite réflexion. » 

La réflexion n'a pas été longue ! (Rires à l'extrême gauche 
et à gauche.) 

Un sénateur communiste. Il a bonne mine ! 
M. André Aubry. A quoi servent les ministres ? 
M. Fernand Lefort. Il y a eu — je ne sais pas si je suis 

autorisé à le dire — la décision arbitraire de M. Giscard 
d'Estaing. 

M. Serge Boucheny. Oui, oui 
 le président. Non, non, monsieur Lefort ! 

M. Fernand Lefort. J'ajoute• que le Président de la Répu-
blique a osé parler de lutte fratricide pour définir l'affron-
tement entre les forces de la liberté et celles de l'esclavage, 
de l'obscurantisme, qui s'est déroulé dans les terribles années 
1940 à 1945. On ne fait guère mieux, je crois, dans le domaine 
de la duplicité. 

Pour que soient fixées les responsabilités, pour que soit 
rejetée la décision antidémocratique de M. Giscard d'Estaing, 
je demande donc que soit discuté le rapport que la commission 
de législation a adopté sur la proposition de notre collègue 
Jacques Duclos. (Applaudissements sur les travées commu-
nistes et socialistes.) 

M. le président. Monsieur Lefort, je ne peux pas laisser 
employer le mot de « duplicité » qui, je crois, a dépassé votre 
pensée lorsque vous imputez au Président de la République une 
telle intention. Ce mot et cette expression sont absolument 
intolérables à la tribune du Sénat. (Très bien ! très bien ! à 
droite et sûr les travées de l'U.D.R. — Protestations à l'extrême 
gauche.) 

Quelqu'un demande-t-il la parole contre la demande de dis-
cussion immédiate ? 

M. André Fosset. Je la demande, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Fosset. 
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M. André Aubry. Pour les mauvaises causes, il est toujours là. 
M. André Fosset. Monsieur le président, mes chers collègues, 

respectueux du règlement qui, très clairement, indique que la 
demande d'urgence interdit d'aborder le fond, à l'inverse de 
M. Lefort, je ne l'aborderai pas. Je parlerai simplement contre 
l'urgence. Je comprends la sensibilité de ceux de nos collègues 
qui ont volu manifester leur désir que le Sénat se saisisse d'une 
proposition de loi déposée il y a quelque mois et dont le rapport 
a été déposé il y a une quinzaine de jours. 

Je pourrais dire que, depuis lors, un certain nombre de séances 
se sont déroulées avant le 8 mai, qui auraient permis que cette 
demande fût présentée. Elle ne l'a pas été. Elle l'est seule-
ment aujourd'hui pour des raisons politiques... (Rires et excla- 
mations sur les travées communistes et socialistes.) 

M. Charles Alliés. Parce qu'il y a eu un fait nouveau. 
M. André Fosset. 	que je ne veux pas méconnaître. 
Mais ce que je connais bien, c'est la tradition du Sénat, que je 

me dois d'évoquer aujourd'hui. Cette tradition le conduit à être 
toujours profondément attentif aux sentiments qui, dans les 
collectivités qu'il représente, animent la population. Il a d'ail-
leurs toujours veillé à les traduire dans la sérénité après 
réflexion. 

A mon avis, ce n'est pas par le biais d'une procédure portant 
sur la discussion d'urgence d'une proposition dont on sait par 
ailleurs qu'elle recèle en son texte le moyen constitutionnel que 
pourrait évoquer le Gouvernement pour que nous ne nous pro-
noncions pas, ce n'est pas, dis-je, par le biais d'un vote de 
procédure que l'on peut exprimer valablement ses sentiments. 

M. André Méric. Et voilà ! 
M. André Fosset. Nous aurons, d'ici le 8 mai 1976, dans 

360 jours, monsieur le président, bien des occasions de mani-
fester, dans la sérénité et dans la clarté, des sentiments qui 
peuvent être divers dans cette enceinte. Je ne pense pas 
que ce soit le jour de nous prononcer sur l'urgence d'une pro-
position qui, de toute manière, ne sera que difficilement sou-
mise à un vote et c'est la raison pour laquelle je pense que 
le Sénat voudra se prononcer contre l'urgence demandée. (Ap- 
plaudissements sur les travées de l'U.D.R., de l'U.C.D.P. et 
à droite. — Protestations sur les travées communistes et socia-
listes.) 

M. Guy Schmaus. Complice ! 
M. René Haby, ministre de l'éducation. Je demande la parole. 
M. le président. -La parole est à M. le ministre. 
M. René Haby, ministre de l'éducation. Monsieur le président, 

mesdames, messieurs les sénateurs, au nom du Gouvernement, 
je rappelle à l'auteur de -la demande de discussion immédiate 
que, à deux reprises déjà, au Sénat, en mai 1961 et en avril 1970, 
l'article 41 de .la Constitution et l'article 45, alinéa 5, du règle-
ment du Sénat ont été opposés à des propositions relatives au 
même objet. En effet, toute modification à la réglementation 
actuelle relève de la compétence du Gouvernement. En consé-
quence, j'oppose l'exception d'irrecevabilité à la proposition 
faite. 

M. Guy Schmaus. Les résistants apprécieront ! 
M. le président. Le règlement vous interdit de répondre à 

M. le ministre. 
M. Raymond Guyot. Vous manquez de courage, messieurs du 

Gouvernement ! (Protestations sur les travées de l'union des 
démocrates pour la République.) 

M. le président. Vous n'avez pas la parole, monsieur Guyot. 
M. Raymond Guyot. Je le dis au nom de nos camarades tombés 

dans la Résistance. 
M. Etienne Dailly. Il n'y a pas que les vôtres. 
M. Raymond Guyot. Nous sommes révoltés et j'ai le droit 

d'exprimer ma révolte. 
M. le président. A la suite de l'intervention de M. le ministre, 

je vais donner connaissance au Sénat d'une déclaration de son 
président. 

« Le Gouvernement oppose l'exception d'irrecevabilité tirée 
de l'article 41 de la Constitution à la proposition de loi de 
M. Lefort et ses collègues du groupe communiste, tendant à 
faire du 8 mai une journée fériée. 

« Je dois rappeler au Sénat que le président du Sénat s'est 
prononcé à deux reprises sur le fond de cette affaire. 

« Le 2 mai 1961 tout d'abord, M. le président Monnerville 
a reconnu que l'exception d'irrecevabilité était opposable à une 
proposition du groupe communiste tendant à l'abrogation du 
décret du 11 avril 1959 qui, lui-même, avait abrogé la loi du 
20 mars 1953 faisant du 8 mai un jour férié. 

« Le 29 avril 1970, saisi d'une exception analogue soulevée 
par le Gouvernement contre la proposition n° 181 de M. Lefort, 
je me suis vu dans l'obligation de confirmer que la proposition 
visait une matière du domaine réglementaire. 

« Je ne puis aujourd'hui qu'adopter la même attitude et 
reconnaître en conséquence comme valable l'exception d'irre-
cevabilité. 

« Signé : ALAIN POHER. » 

Il n'y a plus lieu à discussion et nous passons à la suite de 
l'ordre du jour. 

- 'M. Charles Alliés. C'est bien dommage ! 
M. Edgar Tailhades. Eti c'est discutable ! 
M. Raymond Guyot. Et les membres du groupe communiste 

quittent la séance ! 

— 11 — 

AIDE AU STOCKAGE ET A L'EXPORTATION 
DU COGNAC 

Discussion d'une question orale avec débat. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
question orale, avec débat, suivante : 

M. Josy Moinet demande à M. le ministre de l'agriculture les 
dispositions particulières qu'il envisage de prendre, dans les 
meilleurs délais, dans le cadre des mesures destinées à soutenir 
l'activité des entreprises exportatrices de biens et de produits, 
en vue de faciliter le financement du stockage des eaux-de-vie 
de cognac à l'aide de prêts à faible taux d'intérêt. 

Des mesures spécifiques et temporaires intéressant la région 
délimitée « Cognac » sont, en effet, rendues nécessaires par la 
situation actuelle du marché et la poursuite de la politique de 
qualité voulue par les producteurs et les organisations inter- 
professionnelles pour assurer le développement des exportations 
conformément aux orientations de la politique économique du 
Gouvernement. (N° 118.) 

La parole est à M. Moinet. 
M. Josy-Auguste Moinet. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, le 23 avril dernier, à l'occasion de la discussion de 
questions orales. avec débat concernant l'agriculture et la viti-
culture, votre attention a été appelée à l'Assemblée nationale 
par M.Francis Hardy, député_ de la Charente, sur les difficultés 
actuelles de la viticulture charentaise. 

J'aurais bien volontiers renoncé à vous interroger de nouveau 
sur ce sujet préoccupant si votre réponse à M. Hardy avait 
consisté en l'énonciation de mesures concrètes, précises et 
immédiates susceptibles de corriger les effets néfastes pour la 
viticulture charentaise d'une conjoncture économique nationale 
et internationale défavorable. 

C'est parce que votre réponse est restée imprécise que je 
me permets aujourd'hui de vous questionner une nouvelle 'fois 
sur les problèmes qui préoccupent à juste titre et de façon 
de plus en plus pressante les viticulteurs charentais. 

Permettez-moi de vous rappeler les termes de votre réponse 
à l'Assemblée nationale le 23 avril dernier : 

« A M. Hardy qui a exposé de façon précise et chiffrée la 
situation dans la région de Cognac — situation qu'il a deux 
raisons de bien connaître, en tant qu'élu et professionnel —
je répondrai que nous sommes effectivement préoccupés 'par 
les difficultés de ce secteur qui joue un rôle fondamental dans 
nos exportations au moment où nous voulons rétablir l'équilibre 
de notre balance extérieure. 

« Je lui suggérerai d'envisager des exportations uniquement 
en bouteilles, car il m'a été rapporté qu'entre le cognac qui 
partait en fût de sa région et celui qui était consommé dans 
certains pays — pas dans tous, Dieu merci ! — il n'y avait que 
de très lointains rapports. » 

Certes, le fait d'effectuer les ventes de cognac à l'étranger 
en bouteilles plutôt qu'en-fûts est sans doute une mesure utile 
susceptible d'avoir des effets bénéfiques sur le volume des 
exportations dans une conjoncture économique normale. 

Mais, lorsque une maison est menacée de destruction par le 
feu, il n'est pas évident que la mesure la plus urgente à prendre 
soit de choisir le type, voire la couleur des citernes dans les-
quelles doit être transportée l'eau nécessaire pour éteindre le 
feu ! 

Or, la situation actuelle de la viticulture charentaise est très 
préoccupante en raison du déséquilibre croissant entre les quan-
tités d'alcool pur produites chaque année et les ventes annuelles 
de cognac constatées tant sur le marché national qu'à, l'expor-
tation. 

Plus de 46 000 exploitations viticoles de Charente et de Cha-
rente-Maritime ont produit, dans la zone délimitée Cognac, en 
1973, 775 000 hectolitres d'alcool pur. Les ventes pour la même 
année 1973, qui ont porté sur 340 000 hectolitres d'alcool pur, 
ont été effectuées dans la proportion de 80 p. 100 sur les 
marchés étrangers. Depuis la fin de la seconde guerre mondiale, 
les ventes à l'exportation ont progressé d'environ 8 p. 100 par 
an. 

Or, en 1974, les ventes ont diminué de 15 p. 100 par rapport 
à l'année précédente et les opérations traitées pour la campagne 
en cours font apparaître une régression des ventes de 20 p. 100 
sur l'année mobile. 

Cette véritable crise intervient au moment même tiù les viti-
culteurs et les entreprises de commercialisation — coopératives 
et négoce — avaient entrepris un effort considérable d'investis- 
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sement pour assurer le logement et le vieillissement des eaux-
de-vie et garantir ainsi la qualité du cognac pour en préserver 
l'image de marque traditionnelle sur les marchés extérieurs. 

C'est parce que les stocks qui doivent représenter quatre ou 
cinq fois le volume des ventes annuelles menaçaient de tomber 
en dessous de ce niveau, ce qui aurait eu pour effet de compro-
mettre la qualité du cognac, que des plantations nouvelles ont 
été décidées par les organisations professionnelles de la région 
délimitée Cognac. 

Aujourd'hui, compte tenu du délai qui s'écoule entre la déci-
sion de planter et la mise en marché du cognac, en moyenne 
dix ans; il apparaît un décalage inquiétant entre une production 
en augmentation sensible et des ventes en diminution. 

Alors que les stocks doivent représenter — je viens de le 
dire — entre quatre et cinq ans de ventes, les stocks de cognac 
représenteront, au 31 août 1975, l'équivalent de sept ans de 
ventes. 

Cette situation, monsieur le ministre, exige, semble-t-il, deux 
catégories de mesures : d'abord, des actions sur le rythme de 
mise en marché des eaux-de-vie nouvelles, des actions sur les 
rendements et, sur ces deux points, des organisations profes-
sionnelles et interprofessionnelles de la région délimitée Cognac 
ont déjà pris des initiatives ; ensuite, des mesures strictement 
financières destinées à alléger la charge considérable que fait 
peser sur l'économie viticole de la région le financement des 
stocks de cognac dont je viens de rappeler l'importance. 

Grâce aux initiatives des organisations professionnelles et 
interprofessionnelles de la région délimitée Cognac, le logement 
et l'écoulement de la récolte de 1974 ont pu être assurés nor-
malement. 

Mais le problème du financement des stocks dans une conjonc-
ture inflationniste aggravée par des taux ,  d'intérêt élevé et 
une évolution défavorable des ventes ne peut pas être réglé 
au seul échelon régional. 

Il importe donc que soient mises au point le plus rapidement 
possible, dans le cadre d'une concertation avec les pouvoirs 
publics souhaitée par les viticulteurs charentais et leurs organi-
sations professionnelles, des modalités de financement qui 
tiennent compte de la spécificité du marché du cognac et de 
l'importance que les ventes de cognac à l'étranger représentent 
pour l'équilibre de notre balance commerciale. 

Sensibilisé à ce problème qui'vous a déjà été exposé à 
l'Assemblée nationale, je ne doute pas, monsieur le ministre, 
que vous serez aujourd'hui en mesure de présenter devant le 
Sénat les mesures envisagées par le Gouvernement pour aider 
la viticulture charentaise à surmonter les difficultés -que je 
viens de vous rappeler. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Marcilhacy. 
M. Pierre Marcilhacy. Monsieur le ministre, mes chers col-

lègues, je n'ai vraiment rien de précis à ajouter à l'excellent 
exposé de mon collègue et ami M. Moinet. Oui, monsieur le 
ministre, la situation dans cette région, dite bénie, est extrê-
mement préoccupante. 

Nous sommes tous d'accord pour préférer de beaucoup la 
mise en bouteille dans la région délimitée. Mais — il y a un 
mais et il est de taille ! — il ne faudrait pas qu'une mesure 
de cet ordre nous fermât les marchés dans les pays de mono-
poles. Or, dans ces pays, on n'accepte pas le cognac ou les 
eaux-de-vie en bouteille. Par conséquent — la question a d'ail-
leurs été étudiée et vous la connaissez — il faut absolument 
envisager une exception à cette règle. 

D'autre part, M. Moinet vous a excellemment traduit, après 
M. Francis Hardy -- vous voyez que nous sommes tous solidaires 
dans cette région — notre inquiétude. 

Cinq ans, c'est la limite- correcte pour que le cognac vieillisse. 
Sept ans, c'est grave. Or, savez-vous ce qui est le plus angois-
sant ? C'est notre crainte, sentiment monstrueux, d'avoir une 
trop belle récolte. . 

Imaginez ce que représente, pour les enfants du pays que 
nous sommes, la crainte d'atteindre huit cent mille ou huit cent 
cincmante mille hectolitres. Car, au lieu de sept ans — chiffre 
indiqué par M. Moinet — nous risquerions alors d'aboutir à 
huit ans et demi. Je voudrais que tous mes collègues compren-
nent que le viticulteur doit rentrer dans son argent, car il paie 
ses ouvriers, il paie son matériel et il lui faut assurer huit 
années de financement avec des taux d'intérêt dont, tous, vous 
connaissez le montant record. 

Dès lors, monsieur le ministre, j'espère que l'on comprendra 
que cette activité agricole aussi bien qu'industrielle -, qui assure 
au Trésor français, depuis un siècle et demi ou deux, sur le plan 
de l'exportation, de remarquables rentrées, doit être aidée, doit 
être sauvée. 

Nous nous chargeons de la qualité de nos cognacs. La régie, 
qui est sans pitié, croyez-moi, se charge excellemment de l'au-
thenticité du produit. Mais actuellement, si l'on ne vient pas 
nous aider, ce beau pays finira par être l'un de ceux qui nous 
causeront et vous causeront le plus de souci. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre.' 
M. Christian Bonnet, ministre de l'agriculture. Je remercie 

M. Moinet et M. Marcilhacy de m'avoir donné l'occasion de faire 
le point sur cette question qui est je n'en disconviendrai 
pas — éminemment préoccupante. Mais peut-être faudrait-il 
revenir à la source. 

Voilà quelque quatre ou cinq ans, une étude de marché a 
été faite : les experts les plus avertis et les plus incontestés, 
les professionnels les plus expérimentés sont convenus qu'une 
progression de la consommation du cognac de l'ordre de 12 à 
15 p. 100 par an entrait dans le cadre des prévisions les plus 
raisonnables. Vingt mille hectares ont été de ce fait plantés. 

Aujourd'hui, nous constatons une fois de plus que les pro-
nostics des experts sont, en matière agricole, toujours sujets à 
caution. Qui nous a jamais dit, en France ou à l'étranger, poli-
tiques ou professionnels, ce qu'allait être l'évolution du marché 
des céréales depuis quelques mois ? Qui nous avait dit, voilà un 
an, que le prix du sucre monterait à trois ou quatre fois sa 
valeur de mai 1974 pour redescendre aujourd'hui à une valeur 
moindre ? Personne. De la fragilité des pronostics en matière 
agricole... 

Quoi qu'il en soit, aujourd'hui, nous avons à faire face à 
une situation effectivement très préoccupante. D'après les indi-
cations qui m'avaient été données, j'avais retenu non le chiffre 
de sept ans; niais celui de six ans et demi. Je m'inquiétais 
— je comprends à quel point il peut être déchirant pour des 
enfants du pays des Charentes, comme le disait à l'instant 
M. Marcilhacy, de considérer une telle éventualité comme redou-
table — d'une prochaine vendange qui risquait d'atteindre 
850 000 hectolitres, dans le même temps où les ventes baissent 
de 15 p. 10, avez-vous dit, de 20 à 30 p. 100, m'a-t-on dit par 
ailleurs, ce qui n'est pas de nature à améliorer le pronostic. 

L'expansion s'est fortement ralentie depuis trois ans, mais 
l'allure de la commercialisation n'avait pas pris le tour catas-
trophique qui est le sien aujourd'hui. Certains secteurs,.autrefois 
consommateurs de cognac, préfèrent aujourd'hui d'autres eaux-
de-vie de vin, des brandies divers, actuellement très abondants, 
d'un prix de revient très élevé, qui, dans certains pays au 
moins — peut-être faudrait-il mettre « certain » au singulier— 
sont d'une qualité acceptable. 

Je relève qu'en 1974, comme en 1971, nous n'avons pas 
exporté une seule bouteille de cognac sur l'Espagne et que 
les stocks sont passés de 1 320 000 hectolitres d'alcool' pur à 
la fin de la campagne 1970-1971 à deux millions d'hectolitres 
environ. Même si l'on peut espérer aujourd'hui que le creux 
de la vague a été atteint, il en résulte de très lourdes charges 
pour la région de Cognac, surtout à un moment où le finan-
cement des stocks doit se faire dans des conditions que le 
loyer de l'argent, même s'il a connu une certaine détente depuis 
quelques mois, rend particulièrement difficiles. 

C'est pourquoi, en liaison avec l'interprofession, j'étudie avec 
mes services les différentes mesures susceptibles de remédier 
à cet état de choses. Il ne m'échappe d'ailleurs pas que le cognac 
a fait l'objet de discriminations dans certains pays et qu'il 
est possible d'en améliorer la vente. 

A cet égard, avec mon collègue ministre du commerce exté-
rieur, nous avons pu obtenir, à l'occasion de la guerre dite 
« du poulet », une atténuation des droits qui frappaient le 
cognac aux Etats-Unis. Nous poursuivons nos efforts auprès des 
services de la Communauté et de l'administration américaine. 

Sur le plan du financement des stocks, j'ai été saisi récem-
ment par l'interprofession de ce problème qui sera examiné très 
rapidement avec mon collègue M. le ministre de l'économie et 
des finances. Je dis bien « très rapidement » car je sais à 
quel point la situation devient aiguë dans votre région. 

Vous m'avez confirmé, ce que je savais déjà, les initiatives 
prises par l'interprofession sur divers plans pour assurer. un 
meilleur équilibre entre la production et la vente, notamment 
par une action sur les mises en marché. 

C'est en intervenant sur ces différents points — l'exportation, 
le financement et, par le canal des organismes professionnels, les 
mises en marché — que nous pourrons limiter, comme nous en 
avons l'intention, les conséquences dommageables pour la région 
de la Charente de la situation très difficile du cognac. (Applau. 
dissements.) 

M. Josy-Auguste Moinet, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Moinet, pour répondre à 

M. le ministre. 
M. Josy-Auguste Moinet. Je vous remercie des indications 

que vous avez bien voulu fournir à l'Assemblée sur ce 
problème très préoccupant pour les viticulteurs de la région 
délimitée « Cognac ». Mais, monsieur le ministre, votre réponse 
ne nous donne pas entièrement satisfaction. 

Si nous ne pouvons que partager votre analyse sur le carac-
tère imprévisible de l'évolution défavorable de l'environnement 
économique international, si nous pouvons admettre qu'il était 
certes difficile de prévoir que, d'une situation dans laquelle 
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les ventes se développaient chaque année de 8 p. 100, on 
passerait à une situation dans laquelle elles régresseraient de 15 à 
20 p. 100, force est de constater que nous sommes en présence 
d'une situation de fait qui exige des mesures tout à fait 
spécifiques. 

Vous avez indiqué les disciplines auxquelles les producteurs, 
les viticulteurs charentais doivent s'astreindre. Vous savez, 
monsieur le ministre, que des initiatives ont déjà été prises 
dans ce sens et que l'interprofession ne s'oppose pas, bien au 
contraire, au renforcement de ces disciplines. 

Mais, à propos du financement, je voudrais d'un mot — en vous 
priant de bien vouloir m'excuser de citer quelques chiffres —
vous indiquer l'ampleur du problème. Vous le savez, monsieur 
le ministre, le financement qui est assuré- au niveau de la 
région délimitée « Cognac » pour ce qui concerne les stocks, 
d'une part, et le logement des eaux-de-vie, d'autre part, s'élève 
à plus de trois milliards de francs ; ce qui représente, pour 
la région, des annuités de l'ordre de 230 millions de francs. 
Il s'agit donc d'un effort qui est hors de proportion avec nos 
seules possibilités et qui ne pourra être supporté si l'on ne met 
pas en place des modalités de financement spécifiques. 

Vous le savez, le cognac représente une part importante de 
nos exportations de produits agriçoles. Or, le Gouvernement, 
M. le ministre des finances et vous-même ne manquez jamais 
de rappeler que les exportations de produits agricoles tien-
nent une place considérable dans l'équilibre de notre balance 
commerciale. Le moment est peut-être venu de traiter le cognac 
comme on traite les produits industriels et, par conséquent, 
de trouver des modalités de financement telles que la charge 
financière assurée tant par le négoce ou les coopératives que 
par la viticulture soit supportable pour la région. 

J'en terminerai en appelant votre attention sur un dernier 
aspect de ce problème. Jusqu'alors, le financement des stocks 
de cognac se répartissait dans la proportion de 60 p. 100 pour 
le négece et de 40 p. 100 pour la viticulture. Mais l'état actuel 
des stocks, au niveau du négoce, est tel qu'il est à craindre 
que les achats d'alcool pur soient moins importants dans l'année 
qui vient, ce qui aurait pour effet de transférer la charge du 
financement du stockage, pour partie, du négoce vers la 
viticulture. C'est là une inquiétude vivement ressentie par 
les viticulteurs qui ont consenti un effort' financier consi-
dérable pour planter des vignes d'abord, .pour s'équiper ensuite, 
enfin pour loger le cognac. 

Ces problèmes, monsieur le ministre, appellent de votre part, 
avec l'accord de M. le ministre de l'économie et des finances, 
des réponses urgentes et précises. Je ne doute pas que vous 
répondiez de manière positive à l'appel que les viticulteurs cha-
rentais vous ont adressé par mon intermédiaire. (Applaudisse-
ments.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
En application de l'article 83 du règlement, le débat est clos. 

— 12 — 

AIDE A LA- PRODUCTION. DE LAIT ET DE VIANDE 
DANS LA REGION POITOU-CHARENTES 

Discussion d'une question orale avec débat. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
question orale, avec débat, suivante : 

M. Josy-Auguste Moinet demande à M. le ministre de l'agricul-
ture s'il envisage de reconduire à brève échéance la convention 
régionale d'équilibre lait-viande, intéressant la région Poitou-
Charentes, en vue de permettre la poursuite des actions engagées 
depuis trois ans par les organisations professionnelles et coopéra-
tives en faveur de la production laitière et de la production de 
viandé. 

Il lui demande si les actions proposées à l'occasion de la 
demande de reconduction de la convention précitée ne pourraient 
pas être complétées par une intervention spécifique destinée à 
assainir et à régulariser le marché du lacto-sérum dont la dégra-
dation actuelle risque de remettre en cause les efforts accomplis 
par les coopératives laitières dans la lutte contre la pollution. 
(N° 119.) 

La parole est à M. Moinet. 
M. Josy-Auguste Moinet. Monsieur le ministre, j'aurai prati-

quement fait le tour de presque toutes les productions agricoles 
de la région Poitou-Charentes, puisque maintenant je vais, si vous 
le voulez bien, vous entretenir des problèmes qui intéressent les 
producteurs de lait et de viande de cette région. 

Vous le savez, une convention régionale d'équilibre lait-viande 
a été conclue le 3 novembre 1971 entre les pouvoirs publics et 
la région Poitou-Charentes — à laquelle se trouve associée en 
l'occurrence la Vendée — pour une période de trois ans. 

Le renouvellement de cette convention venue à expiration en 
octobre 1974, fait l'objet de propositions de la part des groupe-
ments d'intérêt économique départementaux et du groupement  

d'intérêt économique interdépartemental chargés d'assurer la 
mise en oeuvre des actions programmées dans le cadre de ce 
contrat. 

Les actions proposées pour la reconduction de la convention 
régionale d'équilibre lait-viande peuvent être schématiquement 
rassemblées sous trois rubriques. 

Ce sont d'abord des actions en faveur de la production laitière. 
Elles concernent principalement la restructuration de l'industrie 
laitière et l'organisation régionale du marché du beurre, le 
renouvellement et l'amélioration génétique du troupeau laitier 
et, enfin, l'amélioration de la production et de la qualité du 
lait. 

Ce sont, en second lieu, des actions en faveur de la production 
de viande. Parmi les diverses actions proposées à ce titre, 
je citerai, notamment, la collecte et la mise en élevage des 
veaux issus du troupeau laitier pour la production de viande, le 
développement de la viande de taurillon, la conservation des 
génisses de race pure. 

Enfin, en troisième lieu, ce sont des actions variées qui inté-
ressent principalement la lutte contre la brucellose, le pro-
gramme d'identification du troupeau, la propagande en faveur 
des produits laitiers Poitou-Charentes, enfin un programme inté-
ressant spécifiquement le troupeau caprin. 

Les activités nombreuses et variées qu'il est proposé aux 
pouvoirs publics de soutenir dans le cadre d'une nouvelle 
convention d'équilibre lait-viande, constituent le prolongement 
de celles inaugurées lors de la mise en place de la première 
convention de ce type, à la fin de 1971. 

Elles concernent, vous le savez, monsieur le ministre, tous 
les aspects de l'économie laitière régionale — production, trans-
formation et commercialisation — et intéressent quelque 50 000 
producteurs de lait de la région Poitou-Charentes et de la 
Vendée. 

Les résultats des efforts consentis par les producteurs de 
lait et leurs organisations coopératives dans le cadré de 
l'exécution de la première convention d'équilibre lait-viande, 
ont eu des effets bénéfiques sur la qualité du troupeau laitier 
et la production laitière elle-même, dans le domaine de la 
restructuration industrielle et de la promotion des produits 
laitiers de la région Poitou-Charentes. Mais ces premiers résul-
tats encourageants ne seraient pas confirmés ni améliorés si 
l'intervention des pouvoirs publics n'était pas maintenue et ne 
venait pas accompagner les initiatives prises sur le terrain par 
les producteurs de lait et leurs organisations coopératives. 

Aussi, monsieur le Ministre, est-il important et urgent que 
vous fassiez connaître aux producteurs de lait de la région 
Poitou-Charentes et de la Vendée les actions que les pouvoirs 
publics sont disposés à soutenir et à financer dans le cadre 
d'une nouvelle convention d'équilibre lait-viande dont, je l'espère, 
vous allez annoncer la signature prochaine. 

Je souhaiterais, par ailleurs, que vous nous indiquiez les mesu-
res que vous envisagez de prendre pour assainir le marché du 
lacto-sérum qui s'est considérablement dégradé. La chute impor- -
tante des cours — le kilo de lacto-sérum est passé de 1,54 franc 
en avril 1974 à 0,75 franc en mars 1975 — a eu pour 
conséquence un alourdissement considérable des stocks qui, 
de 17 700 tonnes à la fin de 1973, sont passés à 35 000 tonnes à 
la fin de 1974. 

Il a été constaté pendant ces dernières années un accroissement 
important de la production qui est passée de 80 000 tonnes en 
1970 à 200 000 tonnes en 1974. 

Les raisons, vous les connaissez : ce sont l'accroissement des 
fabrications de fromage et de caséïne, et les actions des laite-
ries pour éviter les rejets de sérum. 

Les industries laitières ont procédé à des investissements 
importants pour s'équiper en tours de séchage qui deviennent, 
en réalité., de véritables stations d'épuration. 

La chute de cours que j'ai rappelée il y a un instant, ne 
permet plus aujourd'hui aux coopératives laitières d'obtenir une 
valorisation positive du lacto-sérum. 

La coopération laitière a mis sur pied un groupement chargé 
de coordonner les actions propres à faciliter la commercialisation 
des lacto-sérums et de promouvoir des produits de qualité. Il 
serait souhaitable que ces efforts des organisations coopératives 
soient appuyés par des actions des pouvoirs publics visant à 
soutenir le marché et à faciliter la recherche de débouchés 
nouveaux. 

Tels sont, schématiquement exposés, les problèmes qui préoc-
cupent actuellement les producteurs de lait et viande de la 
région Poitou-Charentes et leurs coopératives. 

Il vous appartient, monsieur le ministre, de leur dire aujour-
d'hui la politique qu'entend pratiquer le Gouvernement à l'égard 
de l'économie laitière régionale. 

M. Lucien Grand. Très bien ! 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 
M. Christian Bonnet, ministre ce l'agriculture. Je viens de 

vérifier encore une fois, à l'occasion de la question de M. Moinet, 
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la solidarité qui existe entre l'une et l'autre Assemblée. 
M. Moinet s'était, dans son intervention précédente, référé à 
celle qu'avait développée M. Hardy devant l'Assemblée natio-
nale. Je puis lui dire que, s'agissant de cette convention régionale 
Poitou-Charentes, M. le président Fouchier m'a fait part ver-
balement ces jours derniers d'un souci voisin du sien. 

Lors de la passation des premières conventions régionales, la 
politique engagée en 1971 entre les pouvoirs publics agissant par 
l'intermédiaire du fonds d'orientation et de régularisation des 
produits agricoles, le F. O.R .M . A ., et des organisations pro-
fessionnelles à vocation technique et économique avait pour 
objectif d'améliorer la productivité tant au niveau des élevages 
qu'à celui des ,entreprises de transformation. 

Le contenu de chaque convention est proposé pat le maître 
d'ouvrage concerné. Il est ensuite arrêté en accord avec les 
services des ministères de l'agriculture et de l'économie et des 
finances et avec le F.O.R.,M.A. 

Les conventions sont signées, vous l'avez rappelé, pour une 
durée de trois ans, mais leur contenu et les modalités d'applica-
tion sont revus à la fin de chaque période annuelle pour tenir 
compte des réalisations et des besoins. 

L'existence d'un maître , régional d'ouvrage unique assumant 
une coordination effective entre les différents organismes par-
ticipant aux actions menées est la condition essentielle d'effica-
cité en la matière. C'est de lui que dépend le bon emploi des 
fonds publics. 

-L'administration est appelée à avoir un contrôle perma-
nent de ce bon emploi par l'intermédiaire du F.O.R.M.A. et 
des services extérieurs de mon département ministériel. 

En ce qui concerne la convention passée entre le F.O.R.M.A. 
et cinq maîtres d'ouvrage départementaux représentant les 
organismes agricoles du secteur laitier des quatre départe-
ments de la région Poitou-Charentes et du département de la 
Vendée, les résultats obtenus au terme de la période d'appli-
cation de la première convention ont été encourageants, même 
si certaines des actions menées n'ont pas revêtu aux yeux de 
nos services tout le sérieux qu'elles auraient dû comporter. 

Par ailleurs, à l'échéance du mois de novembre 1974, les 
maîtres d'oeuvre responsables dans les départements n'ont pas 
fourni de propositions concertées permettant d'éviter une solu-
tion de continuité. Ce n'est que tout récemment que les admi-
nistrations concernées ont été saisies de propositions sur la base 
desquelles il devenait possible d'engager des études et un dia-
logue. 

Plusieurs réunions se sont déjà tenues sur place ou auprès 
du F.O.R.M.A. Un projet de convention est à l'étude et j'ai 
donné pour directive de le mener avec diligence pour aboutir 
à une réunion où seront conviés les représentants des maîtres 
d'ouvrage. 

Il doit être bien clair que les aides particulières accordées 
par l'Etat, et qui viennent pour la plupart compléter des aides 
budgétaires, sont d'abord destinées aux éleveurs en vue de 
l'amélioration de leurs capacités techniques. Comme telles, 
elles ne doivent pas être assimilées à un complément de revenus. 
C'est la raison pour laquelle leur attribution comporte des 
engagements précis de la part tant des éleveurs que de leurs 
organisations ou des entreprises laitières. 

Le renouvellement de la convention Poitou-Charentes devrait 
en tout état de cause être subordonné, s'il intervient, à l'enga-
gement d'appliquer effectivement, mais progressivement, le 
barème d'écart de 10 p. 100 entre le prix des laits de qualité A 
et celui des laits de qualité C. Le renom des produits laitiers 
de cette région qui s'est acquis, en ce domaine, une très grande 
réputation, laquelle est d'ailleurs justifiée, en dépend. Il s'agit 
de favoriser par voie contractuelle la mise en place des • 
dispositions permettant d'appliquer intégralement la loi de 
1969 sur le paiement du lait en fonction de sa composition et 
de sa qualité, ce à quoi je tiens tout particulièrement. Ce prin-
cipe doit s'appliquer désormais à l'ensemble des régions qui, 
bénéficiant des conventions de ce type veulent en poursuivre 
l'application. 

S'agissant de la suggestion que vous venez de faire tendant 
à compléter la convention par une action spécifique destinée 
à assainir et régulariser le marché de la poudre de lacto-sérum, 
je voudrais vous indiquer que les problèmes propres à ce secteur 
ne nous ont pas échappé et qu'ils ont amené le Gouvernement 
à engager les organisations professionnelles et les organismes 
techniques de notre administration à se concerter afin de recher-
cher des solutions permettant une régularisation du marché. 

S'il supprime les nuisances, ce qui est incontestable, le séchage 
du lacto-sérum s'est développé ces dernières années à un rythme 
tel qu'il s'est ensuivi une dégradation très préoccupante du 
marché aussi bien national que communautaire. La mise en 
place d'équipements supplémentaires de séchage ne saurait avoir 
pour effet que d'en accentuer la lourdeur et, par voie de 
conséquence, celle du marché des laits écrémés en poudre. 

L'utilisation du lacto-sérum liquide dans l'alimentation porcine 
s'est, en revanche, stabilisée,, en particulier sous l'effet d'une 
concentration de l'industrie laitière qui n'a pas été suivie dans 
le secteur de l'élevage des porcs. Cependant, on peut imaginer 
de nouveaux développements de ce débouché en raison des 
progrès réalisés dans le domaine de la nutrition des porcs et 
de la qualité des viandes produites. C'est pourquoi il apparaît 
souhaitable d'orienter dans cette direction la production du lacto-
sérum chaque fois que l'environnement le permettra. 

Des solutions à ce problème sont actuellement recherchées, 
je le confirme, en liaison avec les professions concernées, qu'il 
s'agisse du secteur laitier ou du secteur appelé à servir de 
débouché à ce lacto-sérum. (Applaudissements au centre et à 
droite.) 

M. Josy-Auguste Moinet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Moinet. 
M. Josy-Auguste Moinet. Monsieur le ministre, je vous remer-

cie des indications que vous avez bien voulu nous fournir en 
ce qui concerne le renouvellement du contrat d'équilibre lait 
viande pour la région Poitou-Charentes. 

J'ai noté les résultats encourageants de la première conven-
tion d'équilibre lait-viande, qui a porté sur les années 1972 
à 1974. Sans doute certaines actions n'ont-elles pas produit 
tous les résultats que vous étiez en d,roit d'en attendre. Le 
moment est donc peut-être venu de rectifier le tir sur ce 
point. 

J'ai retenu de votre intervention que le renouvellement du 
contrat d'équilibre lait-viande serait subordonné, d'une part, 
à l'existence d'un maître d'ouvrage unique, d'autre part, à l'appli-
cation de la loi de 1969 sur le paiement du lait. Il existe là, en 
effet, deux éléments qu'il convient de négocier entre les repré-
sentants qualifiés des producteurs -  de lait et des organisations 
coopératives de la région Poitou-Charentes, d'un côté, et les 
représentants des pouvoirs publics, de l'autre. 

Ce qui importe dans cette affaire, comme dans celle que 
j'évoquais à propos de la question précédente, c'est d'aboutir 
rapidement. Je me permets donc de vous demander, monsieur 
le ministre, la date à laquelle vous envisagez d'annoncer à la 
région Poitou-Charentes la reconduction du contrat d'équilibre 
lait-viande qui a fait l'objet de ma question. 

En ce qui concerne le marché du lacto-sérum, j'ai pris acte 
des dispositions déjà arrêtées par les pouvoirs publics pour 
l'assainir. Des actions à plus long terme, et peut-être plus 
vigoureuses, me paraissent cependant nécessaires si l'on veut 
éviter que les coopératives laitières de la région Poitou-Charentes 
— et, j'imagine, d'autres régions de France — ne connaissent 
de réelles difficultés dans ce domaine. (Applaudissements.) 

M. Christian Bonnet, ministre de l'agriculture. Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Christian Bonnet, ministre de l'agriculture. J'hésite' tou-

jours à m'engager. Comme M. Moinet a pu l'observer, je suis 
un homme qui a été rendu prudent par l'expérience de ses 
prédécesseurs. C'est pourquoi je ne lui donnerai pas la date 
précise qu'il attend. Je lui rappellerai que ce n'est que tout 
récemment — je le disais à l'instant au président de l'assemblée 
départementale — que les administrations intéressées ont été 
saisies de propositions sur la base desquelles il devenait pos-
sible d'engager une conversation constructive. Je puis seule-
ment confirmer à M. Moinet que j'ai donné des instructions 
pour que l'affaire soit conduite avec le maximum de diligence. 

M. Lucien Grand. Espérons-le ! 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
En application de l'article 83 du règlement, le débat est 

clos. 
M. le ministre des affaires étrangères, qui doit répondre aux 

trois questions encore inscrites à l'ordre du jour, se trouvait il 
y a quelques instants avec M. le premier vice-premier ministre 
de la République populaire de Chine. 11 est maintenant en route 
vers notre assemblée. En attendant son arrivée, il convient de 
suspendre la séance. 

La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dix-sept heures cinquante-cinq 

minutes, est reprise à dix-huit heures dix minutes, sous la 
présidence de M. André Méric.) 

P_ RESIDENCE DE M. ANDRE MERIC, 

vice-président. 

M. le président. La séance est reprise. 

— 13 — 

QUESTIONS ORALES (Suite et fin.) 

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite des réponses 
aux questions orales sans débat. 
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tion des exportations agricoles » qui rassemble les représentants 
des administrations intéressées, des agriculteurs et des opéra-
teurs privés, et qui commencera ses travaux au mois de juin. 

Bien sûr, les initiatives des pouvoirs publics ne sont pas et 
ne seront pas, à elles seules, suffisantes pour assurer la pour-
suite du développement de nos exportations agricoles, mais le 
bilan déjà largement positif. de la politique menée depuis un an, 
ainsi que l'intérêt manifesté par les exportateurs pour s'associer 
aux efforts du Gouvernement nous permettent d'espérer, pour 
l'avenir, une croissance satisfaisante de nos échanges extérieurs 
dans le domaine agro-alimentaire. 

Cette croissance — le Gouvernement en est, comme M. Ferrant, 
persuadé — est indispensable au maintien du revenu de nos 
agriculteurs. Elle a, en outre, un rôle très important à jouer 
dans le redressement de notre balance commerciale. (Applaudis- 
sements sur certaines travées au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Ferrant pour répondre à 
M. le ministre. 

M. Charles Ferrant. Je voudrais tout d'abord vous`remercier, 
monsieur le ministre, des précisions que vous avez bien voulu 
apporter au Sénat quant au bilan et aux perspectives du commerce 
extérieur de la France à l'égard de l'agriculture. 

Vous avez relevé l'importance de la_ balance commerciale 
agro-alimentaire de notre pays, qui a dégagé, en 1974, un 
excédent record de 9,08 milliards de francs, contre 6,4 milliards 
de francs en 1973. Le solde net de nos exportations de produits 
agricoles et alimentaires pour 1974 a dépassé 10,3 milliards 
de francs, assurant, à lui seul, comme vous venez de le rappeler, 
monsieur le ministre, 20 p. 100 de la couverture de notre déficit 
énergétique. Ce résultat est tout à l'honneur de l'agriculture 
française. 

Il convient que les ventes de produits agricoles, notamment 
en céréales, produits laitiers, sucre, boissons, viandes et animaux 
vivants, soient promues, tant dans le cadre de la Communauté 
économique européenne, où l'on constate un certain plafonne-
ment de nos exportations vers nos cinq partenaires d'origine, 
qu'à l'égard des principaux autres clients de la France non - 
membres de la Communauté et en direction de marchés nouveaux, 
au premier rang desquels peuvent figurer — vous venez de le 
signaler également — les pays du Moyen-Orient. 

Il faut, en effet, constater, outre le plafonnement de nos 
exportations agro-alimentaires à l'égard de la Communauté 
économique européenne, une stagnation de nos ventes au Canada 
et au Japon et une aggravation de notre déficit à l'égard des 
Etats-Unis. 

Cette situation, jointe aux premiers résultats spectaculaires 
enregistrés dans nos ventes à l'égard de nos- nouveaux clients, 
implique un redéploiement de notre activité commerciale, pour 
lequel quelques règles s'imposent. 

Si nous partageons effectivement le point de vue du ministre 
de l'agriculture, qui a. constaté, au moment où la Communauté 
tendait à devenir autosuffisante et où la notion de préférence 
communautaire s'affadissait, que la concurrence très vive sur 
l'ensemble des marchés impliquait, pour la France, un effort 
de qualité, nous ne saurions entièrement souscrire à son analyse, 
impliquant que l'avenir de nos exportations agricoles réside 
essentiellement dans les ventes de produits transformés plutôt 
que dans celles des matières premières telles que les céréales. 

Nous souhaitons qu'à cet égard le ministre de l'agriculture, 
répondant ultérieurement à la question orale avec débat de 
notre collègue, M. Cauchon, puisse préciser les raisons du 
marasme actuel des exportations françaises de céréales- et 
explique notamment s'il est exact que les autorités françaises 
ont été précédemment opposées aux exportations de céréales 
pendant la période où elles se situaient à leur plus haut niveau 
sur les marchés internationaux. 

Nous souhaitons, par ailleurs, la multiplication des accords 
de coopération permettant de conclure des contrats pluriannuels 
de livraisons réciproques dans le respect de la réglementation 
communautaire d'organisation des marchés. 

Compte tenu des aléas de la production agricole et de l'impar-
faite maîtrise des cycles économiques qui la perturbent,. il 
semble intéressant de pouvoir compter de plus en plus sur 
des contrats répartis sur plusieurs années et non plus sur des 
opérations d'exportations réalisées au coup par coup et souvent 
en catastrophe. 

A ce sujet, nous nous souvenons tous de la vente d'importants 
stocks de beurre à des pays tiers, à des prix défiant toute 
concurrence. 

L'idéal serait de disposer en permanence d'un portefeuille de 
contrats qui serait soigneusement regarni, d'une manière conti-
nue, de façon à ne jamais être acculé à des opérations de 
braderie. 

Mais nous savons, et ceci justifie notre soutien, monsieur le 
ministre, qu'il est souvent difficile de concrétiser les intentions 
exprimées, lors des échanges ministériels, soit que les importa-
teurs des pays en cause offrent des prix très inférieurs au niveau 

DÉVELOPPEMENT DES EXPORTATIONS DE PRODUITS AGRICOLES 

M. le président. La parole est à M. Ferrant, pour rappeler 
les termes de sa question it° 1582. 

M. Charles Ferrant. Monsieur le président, monsieur le minis-
tre, mes chers collègues, le 22 avril dernier, j'ai déposé une 
question orale sans débat dans laquelle j'appelais l'attention de 
M. lé ministre du commerce extérieur sur l'importance des expor-
tations de produits agricoles dans le total des exportations fran-
çaises. Constatant que les exportations agricoles constituent un 
élément essentiel de l'équilibre de la balance commerciale, je 
lui demandais de m'indiquer quels ont–été les résultats, à cet 
égard, des nombreux accords commerciaux conclus entre la 
France et d'autres pays depuis une année. 

Je lui demandais de me préciser, par ailleurs, les intentions du 
Gouvernement à l'égard du développement des exportations 
agricoles et s'il est possible d'espérer, dans le respect de la 
politique agricole-  communautaire, un développement des contrats 
à moyen terme de fourniture des produits agricoles vers des pays 
importateurs. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Jean Sauvagnargues, ministre des affaires étrangères. 

Monsieur le président, mesdames, messieurs les sénateurs, je 
voudrais, tout d'abord, demander au Sénat de m'excuser d'être 
arrivé avec quelque retard pour répondre aux questions orales. 
Je parle à la place de mon collègue, M. Ségard, qui m'a demandé 
de le suppléer, ce que je fais d'autant plus volontiers que nous 
travaillons, l'un et l'autre, en étroite liaison. 

La question posée par M. Ferrant concerne notre politique 
d'exportations agricoles. Je voudrais, à cet égard, souligner que 
nous avons, sur ce point, enregistré de très appréciables pro-
grès, puisque nous sommes devenus le deuxième pays expor-
tateur de produits agricoles, juste après les Etats-Unis. Les 
résultats de 1974 marquent un nouveau progrès par rapport à 
ceux de 1971, 1972 et 1973, puisque nous avons un solde ,excé- 
dentaire agricole de 10,3 milliards de francs, qui couvre à "lui 
seul 20 p. 100 de notre déficit énergétique. 

Trois facteurs sont essentiellement à l'origine de ces résul-
tats très encourageants : le développement constant de la pro-
duction agricole française ; la politique dynamique d'implanta-
tion sur les marchés extérieurs menée pal .  nos firmes ; enfin, 
les initiatives prises par les pouvoirs publics depuis un an. 

Le Gouvernement, conscient du rôle important que jouent les 
exportations agricoles et soucieux d'accroître encore leur part 
dans notre balance commerciale, s'est efforcé de mettre en oeuvre 
une politique visant à faciliter et à accompagner la création et 
le développement de courants d'échanges stables vers un cer-
tain nombre de pays tiers, qui possèdent de nouvelles ressources, 
du fait de l'augmentation du pétrole, notamment l'Iran, les 
pays du Moyen-Orient et ceux d'Afrique du Nord. 

C'est ainsi qu'à l'occasion des déplacements des Membres 
du Gouvernement ,À l'étranger — qu'il s'agisse du Premier 
ministre, du ministre du commerce extérieur ou encore, dans 
une certaine mesure, de moi-même — les problèmes agricoles 
sont évoqués dans un sens toujours positif. Les contacts ainsi 
réalisés permettent de débloquer un certain nombre de dossiers 
et de mener à bien des opérations ponctuelles. Je citerai notam-
ment, dans le secteur de la viande et des produits laitiers, 
d'importantes opérations portant sur la vente de poulets à l'Irak, 
de poudre de lait à Cuba et de viande bovine à l'Iran. Je men-
tionnerai également une importante et toute récente opération 
de vente de céréales à l'Égypte. 

Mais ces conversations ont surtout pour objectif d'organiser 
., des courants d'échanges stables pour la période 1975-1980 et de 

tracer le cadre dans lequel ces échanges pourront se développer. 
A cet égard, le Gouvernement a notamment étudié les ques-

tions de contrat à moyen terme pour la fourniture de produits 
agricoles à la demande de plusieurs pays de la zone méditer. 
ranéenne, à l'occasion d'une mission que M. Ségard a effectuée 
en mars dernier. 

Par ailleurs, pour permettre aux entreprises agro-alimentaires 
françaises de développer leurs capacités de promotion et d'être 
ainsi à même de répondre à la demande des marchés extérieurs, 
il a été décidé, à la suite de la conférence annuelle de l'au-
tomne 1974, que les industries agrieoles et alimentaires seraient 
désormais soumises au régime spécial de financement des indu-
tries tournées vers l'exportation. Le bilan des dossiers dont 
l'instruction est achevée ou engagée a fait apparaître l'intérêt 
manifesté par les entreprises agricoles de notre pays pour cette 
procédure. 

Mon collègue M. Ségard a, au demeurant, l'intention de 
continuer à évoquer les questions agricoles, chaque fois que 
l'occasion s'en présentera, et d'entamer une concertation au plan 
national, par la mise en place, de concert avec MM. Jean-Pierre 
Fourcade, ministre de l'économie et des finances, et Christian 
Bonnet, ministre de l'agriculture, d'une « commission de concerta- 
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des prix de soutien en vigueur dans la Communauté économique 
européenne, soit que des contraintes techniques se révèlent parti-
culièrement délicates quant à la réalisation des exportations 
agricoles. 

J'en arrive à mon second souhait : les difficultés rencontrées 
par les exportateurs français, souvent déçus des conditions finan-
cières demandées par leurs clients, impliquent un développement 
du budget de la société pogr l'expansion des ventes des produits 
agricoles et alimentaires, la Sopexa, susceptible de permettre une 
action comparable à celle d'organismes identiques dans les prin-
cipaux pays de la Communauté économique européenne. 

En effet, la concertation avec les professionnels semble en la 
matière éminemment souhaitable, de façon à éviter à tout prix 
que « l'intendance ne suive pas ». 

Enfin, dernier souhait, il convient de veiller, notamment à 
l'égard des accords en cours d'élaboration entre les pays de la 
Communauté économique européenne et les pays du Bassin médi-
terranéen, à un équilibre des ventes tendant à assurer aux pays 
européens, et singulièrement -à la France, des ventes prioritaires 
de produits agricoles et surtout de produits laitiers et d'animaux 
de boucherie ou reproducteurs. 

Ces propositions, nous le souhaitons, peuvent être soumises au 
groupe de réflexion pour la politique agricole à moyen terme, 
constitué au ministère de l'agriculture sous la responsabilité du 
secrétaire d'Etat. Nous souhaitons que le ministre du commerce 
extérieur y soit associé. 

Si nous ne considérons, pas plus que les autorités gouvernemen-
tales, que l'on doive substituer à la notion d'agriculture e charge 
insoutenable » celle de « secteur miracle- de notre économie », 
nous pensons cependant que les résultats commerciaux de l'agri-
culture française justifient que le Gouvernement — singulière-
ment le ministre du commerce extérieur — y consacre une part 
essentielle de son action. Dans cette perspective, il peut être 
assuré de notre soutien. 

RÉGIME DES PRESTATIONS SOCIALES 

DES FRANÇAIS EMPLOYÉS DANS UNE SOCIÉTÉ BELGE AU ZAIRE 

M. le président. La parole est à M. Gros, pour rappeler les 
termes.de  sa question n" 1577. 

M. Louis gros. Je, souhaiterais, monsieur le ministre, recevoir 
de votre part des précisions sur le régime des prestations 
de sécurité sociale appliqué aux salariés français embauchés 
par une société privée étrangère ressortissante d'un pays signa-
taire du traité de Rome. 

Les dispositions de ce traité et les trois accords de coordination 
intervenus en matière sociale entre les signataires du traité per-
mettent-ils à une société étrangère de faire bénéficier les salariés 
nationaux de l'indexation des prestations à l'exclusion des travail-
leurs étrangers ? 

Des négociations ont-elles eu lieu ? Quels en sont les résul-
tats ? Si elles n'ont pas abouti, quelles sont les raisons de 
cet échec ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères. 

M. Jean Sauvagnargues, ministre des affaires étrangères, 
La question posée par M. le président Gros se réfère, comme 
le précisait d'ailleurs son texte initial, à une certaine discri-
mination exercée à l'égard de ceux de nos compatriotes qui, 
après avoir souscrit un contrat de travail avec des sociétés 
belges, ont exercé une activité professionnelle au Zaïre et au 
Ruanda et ne bénéficient pas des mêmes conditions de retraite 
que leurs collègues de nationalité belge. 

Aussi préoccupé que vous-même de cette situation, monsieur 
le président, le Gouvernement français a, à diverses reprises, 
cherché à entamer des négociations avec le gouvernement de -
Bruxelles. Celles-ci ont eu lieu d'abord en 1961, puis en 1965, 
et ont repris les 18 et 19 avril 1974. 

Comme vous l'avez dit fort exactement, le problème sur 
lequel nous avons achoppé est celui des contreparties demandées 
par nos interlo-cuteurs belges. Celles-ci avaient trait, d'une part, 
à la participation financière des sociétés françaises installées 
au Zaïre ou du Trésor français par la revalorisation des retrai-
tes servies aux pensionnés français et, d'autre part, à l'extension 
aux ressortissants belges ayant acquis en Algérie des droits 
à la sécurité sociale des garanties accordées à nos propres 
ressortissants. 

Ces contreparties ont paru excessives au ministère de 
l'économie et des finances. A la vérité, les échecs répétés que 
nous avons essuyés dans le règlement de cette affaire ont tenu 
à l'impossibilité pour mes services de trouver jusqu'ici un point 
d'équilibre entre les demandes des Belges, incontestablement 
beaucoup trop étendues, et le point de vue des services fran-
çais de l'économie et des finances animés du légitime souci 
de ménager les deniers de l'Etat. 

Je puis cependant assurer M. le président Gros que nous 
continuons à nous occuper très activement de cette question. 

En ce qui concerne le troisième point de la question posée 
qui porte sur, la conformité de la législation belge avec les 
accords conclus dans le cadre de la Communauté économique 
européenne, j'ai demandé qu'une étude approfondie soit entre-
prise à ce sujet par la direction des affaires juridiques de mon 
département. Cette étude n'a pas encore débouché sur des conclu-
sions définitives ; je ne puis donc pas me prononcer sur ce 
sujet de la manière publique et officielle qu'impose cette 
enceinte. 

Je tiens cependant à assurer M. le président Gros de mon souci 
de hâter l'examen de ce dossier ainsi que la poursuite des 
démarches entreprises en faveur de nos ressortissants concernés 
par la question qu'il a bien voulu poser. 

M. le président. La parole est à M. Gros pour répOndre à 
M. le ministre. 

M. Louis Gros. Je vous remercie, monsieur le ministre, de 
votre réponse ;elle m'apporte une satisfaction mais aussi, 
je ne vous le cache pas, une certaine désillusion. 

La satisfaction, c'est la confirmation, je n'en avais pas besoin, 
que l'objet de ma question vous est parfaitement connu. Depuis 
1961, donc depuis déjà- quatorze ans, votre département ministé-
riel connaît les difficultés que suscite ce problème des salariés 
français employés par des sociétés belges à l'étranger. 
- La situation de l'emploi en France, monsieur le ministre, rend 
aujourd'hui cette question particulièrement grave. 

Il fut un temps où relativement peu nombreux étaient les 
cadres et les ouvriers mineurs de France qui cherchaient à 
s'expatrier dans de telles conditions. 

Nous avons entendu faire, il y a encore peu de temps, dans 
cet hémicycle, l'exposé des difficultés que rencontrent les 
ouvriers des bassins miniers, qu'ils se situent dans le Midi, 
c'est-à-dire non loin de chez moi, dans le Gard, dans l'Est ou 
dans le Nord. 

Il est donc normal qu'un certain nombre d'ouvriers et de 
salariés des mines, se trouvant aujourd'hui sans emploi, cher-
chent à être embauchés là où ils peuvent travailler. C'est à ce 
moment-là que cette société belge vient recruter en France. 

Au Zaïre, dans l'ancienne région dite du lçatanga, on compte 
aujourd'hui — vous le savez fort bien — plus d'une centaine 
d'ouvriers français qui se trouvent dans cette situation. 

Vous reconnaissez que "la loi belge — curieuse d'ailleurs —
dans un article 51 prévoit, en les affiliant à un « office de sécu-
rité sociale d'outre-mer », que les salariés étrangers ne sont pas 
soumis au même régime que les salariés belges d'une même 
entreprise. 

-Te sais bien, et vous venez de le souligner, monsieur le minis-
tre, qu'il est difficile de savoir si cet office de sécurité sociale 
d'outre-mer belge — on se demande d'ailleurs si le mot outre-mer 
ne signifie pas tout simplement « à l'étranger » — a le droit 
de ne pas se soumettre aux dispositions communautaires parti-
culières du traité de Rome de 1958 et des accords qui ont 
suivi ou si, au contraire, vous pouvez demander au Gouver-
nement belge de respecter les accords de 1958 et les trois 
.accords internationaux qui se sont substitués à tous les accords 
bilatéraux de sécurité sociale intervenus antérieurement. 

Je suis pour ma part, beaucoup trop ignorant de ce droit 
compliqué qu'est le droit international particulier, qui dépend 
de la haute, autorité de justice de la Communauté, pour me 
permettre de donner un avis sur cette question. 

Mais vous avez à côté de vous; vous venez d'en convenir, 
des jurisconsultes éminents qui étudient le problème. 

Permettez-moi de faire remarquer très modestement, car je ne 
suis pas un juriste éminent et encore moins un diplomate, que 
lorsqu'on se penche sur une question depuis une dizaine 
d'années on doit, en principe, être allé au fond du problème. 
Ou bien, alors, c'est à désespérer de l'étude entreprise. 

La vérité, je le sais bien, monsieur le ministre, vous venez 
de le dire, c'est que le Gouvernement belge a demandé des 
compensations auxquelles le ministre de l'économie et des finan-
ces n'a pas pu souscrire. 

Aussi me permettrai-je de vous poser la question qui est 
jusqu'ici restée sans réponse. Ou bien le Gouvernement belge 
formule des demandes qui sont raisonnables et qui se situent 
dans l'axe de la philosophie, de la lettre et de l'esprit des 
traités communautaires de 1958 et des conventions interna. 
tionales ultérieures, et alors notre ministre des finances n'a qu'à 
s'incliner ; ou bien les demandes formulées par le Gouvernement 
belge ne sont pas conformes à ces textes et alors, monsieur 
le ministre, vous venez de nous donner la démonstration, pen-
dant les mois écoulés, que vous aviez assez d'autorité, assez le 
sens de la diplomatie, de la discussion et de la négociation pour 
faire comprendre au Gouvernement belge qu'il n'est pas pos-
sible de laisser bafouer l'esprit communautaire de la manière 
dont il l'est aujourd'hui par le jeu de cette société de mines 
belges, dont le siège est à Bruxelles, et de cet office de sécurité 
sociale dit d'outre-mer, dont le siège est également à Bruxelles. 

En effet, nos compatriotes embauchés se trouvent aujourd'hui 
dans cette situation paradoxale de travailler au Zaïre, dans 
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des mines appartenant à une société belge, avec un régime de 
sécurité sociale différent de celui de leurs camarades ouvriers 
belges qui font pourtant partie de la même- Communauté. 

Vous venez de reconnaître, monsieur le ministre, qu'il y a 
là un problème. 

Si je me permets d'attirer à nouveau votre attention sur ce 
sujet, c'est que la mienne l'a été par des lettres que j'ai reçues 
de parents et de familles du bassin de Briey et de mineurs qui 
habitent aujourd'hui l'ex-Xatanga. H n'est pas possible que cette 
situation se perpétue. 

Je vous en prie, demandez à vos juristes, dont je connais 
l'esprit de finesse et peut-être aussi un peu l'esprit de lenteur 
dans la décision et la détermination, de vous fournir les 
moyens, les arguments, qui arriveront, avec la diplomatie qui 
est la vôtre, a convaincre le Gouvernement belge qu'il est 
inhumain et injuste que deux ouvriers ressortissants d'un Etat 
appartenant à la même Communauté ne bénéficient pas, en faisant 
le même travail, du même droit et de la même protection sociale. 
(Applaudissements.) 

(M. Louis Gros remplace M. André Méric au fauteuil de la 
présidence.) 

PRESIDENCE DE M. LOUIS GROS, 

vice-président. 

AIDE AUX RESSORTISSANTS FRANÇAIS 
RÉSIDANT AU CAMBODGE ET AU SUD-VIET-NAM 

M. le président. La parole est à M. Palmero, pour rappeler les 
termes de sa question n° 1591. 

M. Francis Palmero. Monsieur le ministre, comme tous les 
Français, nous sommes légitimement inquiets à propos des événe-
ments passés, présents et futurs du Viet-Nam et du Cambodge, 
notamment quant au sort de nos compatriotes et de ceux, nom-
breux, qui dans ces régions font confiance à la France. Nous aime-
rions, puisque vous êtes le mieux renseigné, en qualité de chef 
de notre diplomatie, que vous nous rassuriez ou tout au moins_ 
nous informiez sur le dernier- état de la question. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Jean Sauvagnargues, ministre des affaires étrangères. Je 

remercie M. Palmero de me donner l'occasion de faire le point 
devant le Sénat de la République sur ce problème qui préoccupe 
vivement l'opinion française, et bien entendu également, au pre-
mier chef, le Gouvernement. 

Je distinguerai le cas de nos ressortissants au Cambodge, de 
celui des Français vivant au Sud-Viet-Nam, -  où la situation est 
complètement différente. 

S'agissant du Cambodge, nous nous sommes trouvés confrontés 
à des événements militaires et révolutionnaires sur lesquels nous 
n'avions, bien entendu, aucun contrôle et qui ont revêtu, il faut 
bien le dire, un caractère assez imprévisible. 

Dès que la situation militaire s'est aggravée, des conseils ont 
été donnés, par l'entremise de notre ambassade, pour que les 
Français quittent le Cambodge et nous avons mis des moyens à 
leur disposition. Donc, au moment où Phnom Penh a été occupé 
par le F.U.N.K., les Français restant au Cambodge avaient, 
en réalité, refusé d'en partir soit parce qu'ils y avaient des 
attaches familiales, soit parce qu'ils avaient vécu toute leur vie 
dans ce pays qu'ils n'entendaient pas quitter. 

Je ne reviendrai pas sur les détails de l'évacuation de la ville 
qui ont été donnés largement par la presse d'une manière sou-
vent, il faut bien le dire, inexacte. 

Beaucoup de faits qui ont été rapportés par la presse ne cor-
respondent pas aux informations dont je dispose, celles-ci étant 
d'ailleurs elles-mêmes extrêmement fragmentaires puisque tous 
les ressortissants français et étrangers ont été, en fait, concentrés 
— le terme est, hélas, exact — dans l'enceinte de notre -  ambas-
sade qui, au demeurant, a été respectée par les nouvelles autorités 
militaires khmères. 

Nous nous sommes alors vivement préoccupés de la situation 
matérielle, alimentaire et sanitaire de ce groupe de Français et 
d'étrangers. 

Comme j'ai déjà eu l'occasion de le dire publiquement à plu-
sieurs reprises, nous avons vainement insisté pour qu'un avion 
Transall, qui se tenait prêt à Vientiane, vienne apporter médi-
caments et ravitaillement. Mais nous n'avons pas pu obtenir 
satisfaction. 

Finalement, ces Français et étrangers ont été dirigés par 
la route sur Bangkok et nous avons pris les mesures nécessaires 
sur le plan aérien pour que ces six cents Français soient rapa-
triés en trois convois aériens. Le dernier est arrivé ce matin 
à Roissy, et j'ai été moi-même l'accueillir. 

4i pu constater que l'état sanitaire de ces Français, comme 
d'ailleurs de ceux qu'avait accueillis Mme Veil — à l'époque, 
je me trouvais au Maroc avec le Président de la République —
était dans l'ensemble satisfaisant. Evidemment, certains d'entre 
eux souffraient d'un traumatisme psychologique. 

J'ajoute que toutes dispositions avaient été prises à Bangkok 
pour assurer la fourniture de quelques vêtements à ceux de nos 
compatriotes d'origine eurasienne qui avaient regagner l'enceinte 
de l'ambassade dans des conditions si difficiles qu'ils étaient 
à peine vêtus. 

Ces personnes, arrivées ce matin, comme je l'ai dit, m'ont 
frappé par leur calme, par leur dignité. 

Le comportement de notre petite communauté française dans 
l'enceinte de l'ambassade a été en tous points, il faut le recon-
naître, digne de notre pays. 

Il reste le vrai problème et le plus important, celui de l'accueil 
en France et des facilités de réadaptation données à ceux de 
nos compatriotes qui en fait connaissent à peine la France, 
car ils ont vécu pratiquement toute leur vie au Cambodge. 

Toutes les dispositions ont été prises à cet effet. Pour l'accueil 
immédiat, une indemnité de secours de cinq cents francs, plus 
des indemnités hebdomadaires sont prévues. Nos compatriotes 
sont hébergés dans les centre d'accueil de la région parisienne. 
Leurs enfants sont scolarisés dans un délai de trois jours. 

Enfin, des prospections, avec le concours de l'Agence natio-
nale pour l'emploi, sont en cours pour procurer un emploi à 
ceux de nos compatriotes qui sont sans ressources. 

Le problème qui nous préoccupe, est l'établissement de 
relations diplomatiques avec le gouvernement royal unifié du 
Cambodge. 

Nous avons saisi le G. R. U. N. d'une proposition à cet effet, à 
laquelle il n'a jusqu'à présent pas été répondu, mais je ne 
suis à cet égard pas pessimiste. 

Après une période de normalisation inévitable, les Cambod-
giens s'apercevront que la France reste leur interlocuteur privi-
légié en Europe occidentale. 

Une question devra alors être posée, en priorité, celle de la 
réunion des familles, je pense notamment aux femmes françaises 
dont les époux , khmers ont dû rester au Cambodge. C'est un 
problème humain dont j'ai constaté toute l'acuité ce matin à 
l'aérodrome, et qui figurera au premier plan des préoccupations 
du ministère des affaires étrangères. 

Enfin, bien sûr, il reste à manifester la solidarité financière 
de la communauté nationale à l'égard de nos compatriotes que 
les événements ont chassés du Cambodge. Certains d'entre eux, 
professeurs, coopérants, retrouvent leurs conditions d'ekistence 
habituelles. D'autres doivent avoir des conditions nouvelles 
et nous devons les aider. 

S'agissant du Sud-Viet-Nam, au contraire, la situation est, il 
faut bien le dire, et nous nous en félicitons, complètement 
différente. Vous savez que le Président de la République et 
le Gouvernement français, au moment même où ils agissaient 
sur le plan diplomatique, à vrai dire, moins pour favoriser une 
solution politique à laquelle on ne pouvait plus guère croire, que 
pour empêcher la bataille de Saigon, objectif réel du Gouver-
nement, ont conseillé à nos compatriotes de rester sur place 
sans ignorer qu'ils pouvaient leur faire courir des risques. 

Je dois dire que le comportement de la colonie française du 
Sud-Viet-Nam, auprès de laquelle, d'ailleurs, s'est rendu le 
sénateur des Français de l'étranger, M. Paul d'Ornano, qui a tenu 
à partager leur sort, a été absolument exemplaire de sang-
froid, de calme et de dignité et que le maintien de tous les 
Français au Sud-Viet-Nam a été un facteur politique essentiel, 
non seulement pour l'immédiat, mais pour l'avenir. 

Les deux objectifs de l'action française dans la péninsule 
indochinoise, c'est-à-dire éviter la bataille de Saigon et main-
tenir la présence française ont, je crois, été. atteints. 

Je ne puis malheureusement pas donner au Sénat, dès main-
tenant, le contenu de l'accord intervenu entre le Gouvernement 
français et le gouvernement révolutionnaire provisoire du Sud-
Viet-Nam car nous sommes convenus de ne le rendre publie 
que demain matin ; mais je puis vous dire d'ores et déjà qu'un 
des éléments de cet accord a précisément été le fait que le 
Gouvernement français ait tenu à laisser tous ses ressortissants 
sur place ; ceux-ci de leur côté ont eu une conduite absolument 
exemplaire, à laquelle je tiens à rendre ici un hommage public 
au nom du Gouvernement. (Applaudissements.) 

M. le président. Avant de donner la parole à M. Palmero, je 
voudrais profiter de ma présence à ce fauteuil pour associer 
le Sénat à l'hommage que vient de rendre M. le ministre des 
affaires étrangères a tous les Français de Saigon, particulière-
ment à notre collègue M. d'Ornano, qui a tenu à se rendre sur 
place pour se trouver parmi nos compatriotes. 

La parole est à M. Palmero. 
M. Francis Palmero. Monsieur le ministre, je vous remercie 

de toutes les précisions que vous venez de nous donner qui 
démontrent que, dans un contexte difficile qui s'est imposé à 
vous, vous avez tout de même dominé la situation. 

Les événements vont vite et depuis le 30 avril, date de mon 
interpellation, les choses ont considérablement évolué. Votre 
présence au banc du Gouvernement, monsieur le ministre, est 
toujours, hélas, d'actualité, alors que nous avons encore à l'esprit 
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les images 'hallucinantes de cette fin de guerre et que les infor-
mations qui nous parviennent maintenant soulignent toute 
l'ampleur de la tragédie. 

Fort heureusement, vos efforts ont permis, après un voyage 
de trois jours en camion, de sauver les Français et les quelques 
étrangers assiégés du 17 au 30 avril dans l'ambassade de 
France encerclée au mépris du droit international et surtout 
au mépris de toute considération humaine, alors que notre pays 
avait déjà proposé l'établissement de relations diplomatiques, 
comme vous venez de nous le confirmer. 

Notre consul a certainement dû faire face à une situation 
exceptionnelle, voire dramatique, et c'est tout à son honneur 
d'avoir franchi le dernier la frontière de Thaïlande. Ce n'est 
pas une consolation de savoir que les ambassades de l'Union 
soviétique et celles des pays de l'Est ont été encore plus mal-
traitées que la nôtre. 

Le Gouvernement a pris l'engagement de venir en aide à ces 
nouveaux rapatriés. C'est normal. Vous venez d'ailleurs de définir 
l'ampleur des mesures qui interviendront en leur faveur. « Mais, 
disait l'un d'eux arrivant à Roissy, nous sommes des privilégiés, 
pensez à ceux qui sont restés ». 

Nous pensons non seulement à nos compatriotes, mais aussi 
à ces populations cambodgiennes si attachantes,, aujourd'hui chas-
sées de leurs villes, errant par millions dans les rizières après 
avoir vu tous leurs biens d'équipement détruits. 

L'intention proclamée de chasser tous les étrangers nous fait 
craindre non seulement pour les intérêts légitimes de nos 
compatriotes qui, depuis longtemps, ont contribué à la vie écono-
mique du pays, mais aussi pour les intérêts moraux de la France 
dont la culture rayonnait au Cambodge. J'espère que bientôt, le 
Gouvernement révolutionnaire répondra à votre offre de renouer 
des relations diplomatiques. Tandis que Phnom Penh se cloître 
dans un silence inquiétant, à Saigon, le pouvoir en place réclame 
l'aide extérieure et semble davantage maître de lui. Mais nous 
nous inquiétons sur le sort présent et futur des quelque 6 500 
Français, dont nos fonctionnaires, à qui le Président de la Répu-
blique a demandé récemment de rester sur place. Nous sommes 
d'ailleurs sans nouvelle de notre collègue d'Ornano, qui était 
porteur de ce message, mais vos propos nous rassurent à son 
sujet. Ces Français sont-ils toujours regroupés actuellement à 
l'hôpital de Grall et au lycée Saint-Exupéry ? Sans doute aurons-
nous des réponses plus précises avec un fonctionnement normal 
des relations diplomatiques, et ce que vous nous laissez entrevoir 
outre évidemment bien des espérances. 

De nombreux pays et même le comité économique et social 
de l'O. N. U. ont reconnu le nouveau régime et je voulais 
justement vous demander ce soir quel était l'état exact de 
nos rapports diplomatiques, aussi bien avec le Sud-Viet-Nam 
qu'avec le Nord-Viet-Nam. Quelle peut être, dans les cir-
constances actuelles, la portée des déclarations de M. le Président 
de la République quant à l'accueil en métropole des Carhbodgiens 
et Vietnamiens de culture française ? Seront-ils seulement auto-
risés à quitter leur pays ? Notre inquiétude est grande aujourd'hui 
de voir le Laos, à son tour, succomber aux mêmes entreprises 
révolutionnaires. Serons-nous assez vigilants pour éviter toute 
surprise et, d'ores et déjà, peut-on prévoir le sort de nos compa-
triotes si les événements se dramatisaient également dans ce 
pays ? Enfin, comment ne pas s'étonner qu'en cette fin du 
xx° siècle, où tant d'organismes internationaux existent qui 
devraient éviter de tels drames, ni l'O. N., U., ni la Croix rouge 
internationale, par exemple, n'ont pu jouer pratiquement un 
rôle utile d'intermédiaire ? Vous nous avez demandé récemment 
de ratifier une convention internationale pour la protection d-u 
patrimoine culturel et naturel dont j'ai eu l'honneur d'être le 
rapporteur. Ne croyez-vous pas que la protection des êtres 
humains est encore plus importante ? La France, dans le droit fil 
de ses traditions généreuses, ne pourrait-elle lancer un appel, 
engager une action et y entraîner la Communauté européenne, 
pour éviter de tels drames qui sont la honte d'une civilisation ? 

— 14 — 

DEPOT DE PROJETS DE LOI 

M. le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre un projet 
de loi relatif à l'organisation interprofessionnelle agricole. 

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 294, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des  

affaires économiques et du Plan, sous réserve de la constitution 
éventuelle d'une commission spéciale dans les conditions prévues 
par le règlement. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le Premier ministre un projet de loi relatif 
aux établisements dangereux, insalubres ou incommodes. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 295, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
culturelles, sous réserve de la constitution éventuelle d'une 
commission spéciale dans les conditions prévues par le règle. 
ment. (Assentiment.) 

— 15 — 

DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 

M. le président. J'ai reçu de MM. Jean Francou, Michel Labé. 
guerie, Edouard Le Jeune, Francis Palmero et Octave Bajeux 
une proposition de loi relative au statut des langues et cultures 
régionales dans l'enseignement, les affaires culturelles, l'éduca-
tion permanente, la radio et la télévision. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n" 293, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires culturelles, sous réserve de la constitution éventuelle 
d'une commission spéciale dans les conditions prévues par le 
règlement. (Assentiment.) 

— 16 — 

ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici quel sera l'ordre du jour de la prochaine 
séance publique, précédemment fixée au jeudi 15 mai 1975, à 
quinze heures. 

1. — Eloges funèbres de MM. Jacques Duclos et Louis Tala-
moni. 

2. — Discussion des conclusions du rapport de M. Pierre 
Schiélé, fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d'adminis-
tration générale, sur la proposition de loi de MM. Pierre Schiélé, 
René Ballayer, Roland Boscary-Monsservin, Jean-Marie Bouloux, 
Henri Caillavet, Jean Colin, Jaeques Descours Desacres, Jean 
Francou, Jacques Genton, Edouard Grangier, Léon Jozeau. 
Marigné, Robert Laucournet, Bernard Lemarié, Jean Mézard, 
Max Monichon, Jean Nayrou, Francis Palmero, André Picard, 
Jean-Marie Rausch, Joseph Raybaud, Henri Terré, Raoul Vade-
pied, tendant à modifier l'article 508-7 du code de l'administra-
tion communale dans ses dispositions relatives à la cotisation 
obligatoire des communes au centre de formation ,  des personnels 
communaux. [N" 106 et 284 (1974-1975).] 

3. — Discussion du projet de loi portant modification des 
articles 1 —  à 16 du code de la famille et de l'aide sociale. 
[N" 218 et 275 (1974-1975). — M. André Bohl, rapporteur de la 
commission des affaires sociales.] 

4. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi, adopté 
avec modifications par l'Assemblée nationale en deuxième lec-
ture, modifiant le livre V du code de la santé publique et relatif 
à la pharmacie vétérinaire. [N" 216 (1973-1974) 86, 249 et 291 
(1974-1975). — M. Rémi Herment, rapporteur de la commission 
des affaires sociales.] 

5. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assem-
blée nationale, tendant à modifier l'article L. 10-1 du code de 
la santé publique afin de faire supporter par l'Etat la réparation 
de tout dommage imputable directement à une vaccination obli-
gatoire et à insérer un article L. 10-2 dans ce même code. 
[N" 247 et 292 (1974-1975). — M. Michel Moreigne, rapporteur 
de la commisison des affaires sociales.] 

6. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi, modifié 
par l'Assemblée nationale, relatif aux institutions sociales et 
médico-sociales. [N' 292 (1973-1974), 71, 251 et 283 (19741975). — 
M. Jean Gravier, rapporteur de la commission des affaires 
sociales.] 

Personne ne demande la parole ?... 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq minutes.) 

Le Directeur 
du service du compte rendu sténographique, 

ANDRÉ BOURGEOT. 



Hôpitaitx : vétusté du matériel. 

16761. — 13 mai 1975. — M. Pierre Jeambrun appelle l'attention de 
Mme le ministre de la santé sur les graves difficultés qu'éprouvent 
les établissements hospitaliers à dégager les crédits nécessaires au 
renouvellement des équipements médicaux, étant donné que leurs 
recettes d'amortissement diminuent d'année en année sous l'effet de 
l'érosion monétaire, et que les excédents de la masse des honoraires 
des médecins hospitaliers travaillant à temps partiel sont devenus pra-
tiquement nuls-, depuis l'instauration de la médecine à temps. 
plein. Il lui demande dans ces conditions quelles mesures elle 
entend prendre ou proposer pour permettre l'affectation des excé-
dents de la masse des honoraires des praticiens exerçant à temps 
plein ait financement du renouvellement du matériel médical 
dont la vétusté risque actuellement de conduire à une utilisation 
dangereuse pour les malades hospitalisés. 

Collectivités locales : montant de prêts d'équipement. 

16762. — 13 mai 1975. — M. Lucien Grand expose à M. le ministre 
de l'économie et des finances que les projets d'équipement des 
collectivités locales relatifs à l'enseignement primaire en milieu 

- rural bénéficient d'une subvention forfaitaire accordée par le minis-
tère de l'éducation. La subvention versée à ce titre est, éventuelle. 
ment majorée de 50 p. 100 par le ministère de l'intérieur, en appli-
cation de l'article 11 de la loi n° 71.588 du 16 juillet 1971, lorsque 
les collectivités locales maîtres d'reuvre ont procédé à une fusion. Il 
lui indique que pour cette catégorie d'investissements les caisses 
d'épargne apportent sous la forme d'un prêt un financement complé-
mentaire égal au montant de la subvention accordée par l'Etat. 
Or, dans de nombreux cas, le trésorier-payeur général n'autorise pas 
la Caisse d'épargne à accorder aux communes fusionnnées un prêt 
du même montant que la subvention majorée. La collectivité locale 
ne reçoit alors de l'organisme de crédit qu'un prêt, au plus égal à 
la subvention du ministère de l'éducation. En conséquence, compte 
tenu, d'une part, que la subvention du ministère de l'intérieur obte-
nue par les communes fusionnées n'a pas une nature différente de 
celle versée par le ministère de l'éducation, et, d'autre part, ne 
constitue qu'une majoration de la subvention principale, il lui 
demande quelles sont les raisons, notamment juridiques, qui peuvent 
justifier le refus opposé par le trésorier-payeur général. 

Forclusions : date de levée. 

16763. — 13 mai 1975. — M. Robert Schwint se référant à la réponse 
à la question écrite n" 4516 de 'M. Denvers (Journal officiel du 9 mars 
1974) demande à M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants à 

-quelle date les textes levant les forclusions seront publiés bu soumis au 
vote du Parlement. 

Indemnités dues par les compagnies d'assurance : 
délais de versements. 

16764. — 13 mai 1975. — M. Robert Schwint signale à M. le minis-
tre de la justice que trop souvent, les indemnités dues par les 
compagnies d'assurances en vertu d'un jugement devenu exécutoire 
ne sont versées qu'avec un très grand retard. Il lui demande si 
le Gouvernement entend mettre fin à des manoeuvres préjudiciables 
au bon renom de la justice. Il lui suggère à cet effet que passé le 
délai d'un mois après l'expiration des délais d'appel, les indemnités 
restant dues portent intérêt au taux légal. 

Econornies d'énergie : application de la loi. 

16765. — 13 mai 1975. — M. Charles Bosson appelle l'attention 
de M. le ministre de l'industrie et de la recherche sur la loi 
n° 74-908 du 29 octobre 1974 relative aux économies d'énergie. 
Il lui demande de lui indiquer l'état actuel de publication des décrets 
prévus à l'article 5 de la loi précitée, fixant les règles de construction 
et d'aménagement applicables aux locaux de toute nature quant à 
leurs caractéristiques d'isolation thermique et les catégories de 
locaux susceptibles d'être soumis aux dispositions de la loi ainsi 
que les caractères définissant les normes d'équipement, de fonction-
nement et de contrôle des installations destinées à assurer le chauf-
fage ou le conditionnement d'air et les catégories d'installation en 
complément de l'article 92 du code de l'urbanisme et de l'habitation. 

Institut de recherches d'architecture : rôle. 

16766. — 13 mai 1975. — M. Charles Bosson demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la culture de lui préciser la nature, les pers-
pectives et les moyens susceptibles d'être mis à la disposition de 
l'institut de recherche d'architecture dont la création a été récem-
ment annoncée. ' 
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Erratum 

au compte rendu intégral de la séance du 7 mai 1975. 

GARANTIE DE L'ETAT A UN EMPRUNT GROUPÉ 

Page 808, 2" colonne, Article unique, 3' ligne : 
Au lieu de : « d'un montant de 5 milliards de francs », 

Lire : s d'un montant maximum de 5 milliards de francs ». 

QUESTIONS ORALES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU SENAT LE 13 MAI 1975. 

(Application des. articles 76 à 78 du règlement.) 

Rapport de la commission de coordination de la documentation 
administrative. 

1595. — 13 mai 1975. — M. Roger Boileau appelle l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre (Fonction publi-
que) sur le rapport de la commission de coordination de la docu-
mentation administrative, institution interministérielle chargée de 
proposer au Gouvernement les éléments d'une politique tendant 
à améliorer la qualité et l'efficacité de l'administration dans sa 
fonction de documentation. Dans cette perspective, la commission 
a proposé que soit adopté un principe selon lequel les documents 
détenus par l'administration seraient accessibles au public, excep-
tion faite des textes relevant de l'exercice des libertés publiques 
à l'égard des droits des personnes à la sauvegarde de leur vie 
privée. Il apparaît selon les travaux de la commission de coordination 
de la documentation administrative que de telles propositions 
seraient de nature à renforcer la politique de concertation, 
d'accroître la protection de l'administration contre elle-même, 
de s'inscrire dans une évolution déjà engagée dans de nombreux 
pays, mais qui ferait oeuvre de novation dans le cadre de la 
Communauté économique européenne. Dans cette 'perspective, il 
lui demande de lui indiquer la suite qu'il envisage de réserver 
aux propositions de la conarnission de coordination de la docu, 
mentation tendant à l'adoption d'une loi sur le droit à l'informa-
tion à l'égard de l'administration. 

QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE SENAT LE 13 MAI 1975. 

Application des articles 74 et 75 du règlement, ainsi conçus : 
« Art. 74. — Tout sénateur qui désire poser une question écrite 

au Gouvernement en remet le texte au président du Sénat, qui le 
communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de- tiers 
nommément désignés ; elles ne peuvent être posées que par un 
seul sénateur et à un seul ministre. 

« Art. 75. — Les questions écrites sont publiées durant les 
sessions et hors sessions au Journal officiel ; dans le mois qui 
suit cette publication, les réponses des ministres doivent également 
y être publiées. 

« Les ministres ont- toutefois la faculté de déclarer par écrit 
que l'intérêt public , leur interdit de répondre ou, à titre excep-
tionnel, qu'ils réclanient un délai supplémentaire pour rassembler 
les éléments de leur réponse ; ce délai supplémentaire ne peut 
excéder un mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans 
les délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son 
auteur le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales 
à la date de cette demande de conversion. » 

Plainte : procédure. 

16760. — 13 mai 1975. — M. Jean Bertaud prie M. le ministre 
de la justice de bien vouloir lui faire connaître comment et dans 
quelles conditions est instruite une plainte en inscription en faux 
mettant en cause un notaire. Est-il normal qu'après ouverture 
d'une instruction régulière par le juge qualifié et saisies par 
celui-ci au procureur de la République pour ouverture de l'infor-
mation, une ordonnance de non-lieu ait été rendue sans que les 
plaignants et leurs avocats aient été mis à même de justifier 
leur action en justice ni aient été informés des motifs qui 
ont conduit le juge à prendre une ordonnance de non-lieu. Il lui 
serait obligé des explications qu'il voudra bien lui fournir. 



Exploitation du pétrole « off-shore ». 

16773. - 13 mai 1975. - M. Edouard,  Le Jeune demande à M, le 
ministre de l'industrie et de la recherche de lui préciser l'impor-
tance actuelle et les perspectives des actions de son ministère 
à l'égard des activités de recherche scientifique et technique liées 
à l'exploitation du pétrole « off-shore s, notamment en liaison avec 
le Centre national pour l'exploitation des océans (Cnexo) créé en 
1967 et ayant « pour mission, en liaison avec les ministères et les 
entreprises publiques ou privées, de développer la connaissance 
des océaris, et les études de recherche tendant à l'exploitation 
des ressources contenues à leur surface, dans leur masse, leur sol 
et leur sous-sol e. 

Auxiliaires hospitaliers : prime de service. 

16774. - 13 mai 1975. - M. Michel Darras rappelle à Mme le 
ministre de la santé que le conseil supérieur de la fonction hospi-
talière, a, lors de sa séance du 19 décembre 1974, voté à la majorité 
des membres présents un voeu tendant à l'extension de la prime 
de service aux auxiliaires ; cette mesure étant particulièrement 
justifiée, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître si le 
Gouvernement a l'intention de la prendre, et à quelle date. 

Enseignants universitaires : formation continue. 

16775. - 13 mai 1975. - M. Jean-Marie Rausch demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux universités de lui préciser la composition, les 
perspectives et le calendrier de travail du groupe de travail réuni 
à son initiative afin d'étudier les modalités de prise en compte, 
pour leur carrière, de la participation des enseignants universi-
taires dans le cadre de la formation continue. 

Travailleurs français résidant à l'étranger : sécurité sociale. 

16776. - 13 mai 1975. - M. Réné Jaser demande à M. le ministre 
du commerce extérieur de lui indiquer la suite qui a été réservée 
aux propositions du groupe spécialisé de la mission entreprises-
administration, constitué près du Premier ministre, et réunissant 
des représentants de l'administration, dés entreprises françaises 
exportatrices, des organismes de sécurité sociale, du centre français 
du commerce extérieur et de l'unioif des Français de l'étranger, 
se préoccupant depuis le début de l'année 1973 de la situation des 
travailleurs français détachés par leurs entreprises ou résidant 
volontairement à l'étranger au regard de la sécurité sociale. 

Pension d'anciens combattants : paiement au nouveau taux. 

16777. - 13 mai 1975. - M. Roger Boileau appelle l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat- aux anciens combattants sur le retard de 
l'application de l'article 69 de la loi de finances pour 1975, fixant 
le taux de la pension d'anciens combattants à l'indice 9. Il lui 
demande de lui indiquer l'état actuel de l'information des comptables 
publics chargés de procéder au mandatement des sommes qui sont 
susceptibles d'être dues à ce titre depuis le 1" janvier 1975. 

Agrégation et C. A. P. E. S. : postes en lettres classiques. 

16778. - 13 mai 1975. - M. Pierre Giraud souligne pour M. Je 
ministre de l'éducation le vif mécontentement causé, chez tous ceux 
qui s'intéressent aux problèmes de l'enseignement secondaire clas-
sique, par les très fortes réductions de postes mis au concours, 
aussi bien de l'agrégation que du C. A, P. E. S., pour les lettres 
classiques. Cette décision est d'autant plus contestée que dans de 
nombreux établissements, en particulier en zone rurale, les options 
latin 1 et encore plus grec) ne peuvent être honorées faute de per-
sonnel qualifié nécessaire. Il lui demande de bien vouloir reconsi-
dérer cette question avant la publication des listes d'admission 
définitives. 

Agents communaux auxiliaires : rémunération. 

16779. - 13 mai 1975. - M. Jean Francou appelle l'attention de 
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur la situation faite 
aux agents çommunaux auxiliaires employés à mi-temps, rémunérés 
sur la base de l'indice du premier échelon du groupe I. C'est le cas 
notamment des lemmes de services dans les écoles. Ces agents per-
cevaient pour 92 heures dç travail par mois; un salaire représentant 
5,46 F de l'heure au 1" janvier 1975. Or, le S.M.I.C. horaire s'élevait 
à 6,55 F au le'' décembre 1974. Il lui demande que des dispositions 
soient prises pour que disparaisse ce désavantage frappant les Sa-
lariés les moins bien rémunérés des collectivités locales. 
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Cabinets médicaux de groupes : fonctionnement. 

16767. - 13 mai 1975. - M. René Ballayer demande à Mme le 
ministre de la santé de lui indiquer les perspectives de son ministère 
à l'égard de la constitution des cabinets de groupes créés par certains 
médecins. Compte tenu que les cabinets de groupes actuellement 
constitués fonctionnent sur des bases juridiques fragiles et compli-
quées, il lui demande de lui indiquer si elle envisage la publication 
d'un décret permettant d'éviter aux médecins la réglementation 
relative aux sociétés civiles professionnelles. Il lui demande par 
ailleurs de lui préciser la position de son ministère à l'égard des 
cabinets de groupes pluridisciplinaires, quant à leur composition et 
à leur taille. 

Hôpitaux locaux : consultations des spécialistes. 

16768. - 13 mai 1975. - M. René Ballayer demande à Mme le 
ministre de la santé de lui préciser l'état actuel de l'examen entre-
pris dans le cadre des travaux de son ministère en vue de la revision 
de la réglementation relative aux conditions d'organisation et de 
fonctionnement des hôpitaux locaux susceptible de préciser les 
modalités pratiques suivant lesquelles les spécialistes assureront leurs 
consultations à l'hôpital local, ainsi qu'elle l'indiquait en réponse à 
sa question écrite n° 15-425 du 19 décembre 1974 (Journal officiel, 
Débats du Sénat, 6 février 1975). 

Sociétés coopératives de commerçants-détaillants : 
application de la loi. 

16769. - 13 mai 1965. - M. André Rabineau appelle l'attention 
de M. le ministre- du commerce et de l'artisanat sur l'article 17 de 
la loi n° 72-652 du 11 juillet 1972, relative aux sociétés coopératives 
de commerçants-détaillants, obligeant les commerçants-détaillants qui 
souhaitent se grouper en vue d'exercer certaines activités, visées à 
l'article 1" (a, c et d) de la même loi, à adopter la forme de société 
anonyme à capital variable, coopérative on non ou à capital fixe. 
Compte tenu de l'imprécision du texte précité, à l'égard de l'expres-
sion s commerçants-détaillants s, il lui demande de lui indiquer s'il 
ne lui paraît pas opportun d'envisager le dépôt d'un projet de loi 
interprétative susceptible de permettre une stricte détermination du 
champ d'application de la loi du 11 juillet 1972. 

Départements d'outre-mer : retraites complémentaires. 

16770. - 13 mai 1975. - M. André Rabineau appelle l'attention de 
M. le ministre du travail sur le projet d'arrêté susceptible d'être 
pris en application de la loi n° 72-1223 du 29 décembre 1972, ayant 
pour objet d'étendre à l'ensemble des cadres des 4 départements 
d'outre-mer les dispositions de la convention collective nationale du 
14 mars 1947. Compte tenu que ce texte a reçu depuis le 6 novembre 
1974 l'approbation de la commission nationale paritaire d'agrément 
des accords de retraite, il lui demande de lui préciser si une 
prochaine publication de l'arrêté précité est susceptible d'intervenir. 
Il lui demande par ailleurs de lui préciser s'il envisage, et dans cette 
hypothèse, selon quelles modalités, l'extension de cette mesure dans 
les autres secteurs dans le cadre de conventions collectives. 

Adjudants de gendarmerie : reclassement. 

16771. - 13 mai 1975. - M. André Rabineau appelle l'attention de 
M. le ministre de la défense sur la situation, dans le cadre du dérou-
lement de leur carrière indiciaire des adjudants de gendarmerie. 
Il lui demande de lui indiquer, compte tenu des responsabilités 
exercées par ceux-ci et des conditions très sélectives de leur avan-
cement, s'il ne lui paraît pas opportun d'envisager un aménagement 
indiciaire dans le cadre de la réforme statutaire du corps des sous-
officiers en cours de préparation. 

Commercialisation de la chicorée. 

16772. - 13 mai 1975. - M. Edouard Le Jeune appelle "attention 
de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur l'état actuel de 
commercialisation et de vente de la chicorée séchée dans les dépar-
tements de l'Ouest et singulièrement dans le département du-Finis-
tère. Compte tenu de l'absence pratiquement générale de cette pro-
duction alimentaire dans les points de vente du département précité, 
il lui demande de lui indiquer : 1° si une telle situation est générale 
et si elle est liée à une insuffisance de production ; 2° les mesures 
qu'il envisage de promouvoir afin de permettre une normalisation 
progressive du marché. 



Secteurs sauvegardés : conclusions du rapport. 

16780. — 13 mai 1975. — M. René Ballayer demande à M. le secré-
taire d'Etat à la culture de lui indiquer la suite qu'il envisage de 
réserver aux propositions figurant dans le rapport de la commission 
d'enquête sur les secteurs sauvegardés. 

Fonctionnaires : pensions proportionnelles. 
e 

16781. — 13 mai 1975. — M. Adolphe Chauvin appelle l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre (Fonction 
publique) sur la loi n° 64.585 du 24 juin 1964, permettant aux admi-
nistrateurs civils de quitter la fonction publique avant le terme de 
leur carrière normale, et de pouvoir de ce fait assumer d'autres 
fonctions extérieures, également utiles au paYs. Il lui demande de 
lui indiquer la suite qu'il envisage de réserver à la proposition de 
reconduction de la loi précitée. 

Rhône - Alpes : déconcentration d'entreprises. 

16782. — 13 mai 1975. — M. Pierre Vallon demande à M. le mi-
nistre du commerce extérieur de lui préciser la nature, les perspec-
tives et les modalités d'action du dispositif spécifique de déconcen-
tration susceptibles d'être mises en place dans la région Rhône -
Alpes, afin de permettre aux entreprises d'obtenir dans les délais 
les plus brefs les décisions de financement susceptibles de concerner 
leurs activités exportatrices. 

Chauffeurs de poids lourds : visites médicales. 

16783. — 13 mai 1975. — M. Henri Fréville appelle l'attention de 
M. le ministre du travail sur l'obligation faite aux chauffeurs de 
poids lourds de passer deux visites médicales, tous les cinq ans, 
faute de quoi leur permis de conduire Poids lourds n'est plus 
valable ; ces visites n'étant pas remboursées par la sécurité sociale 
mais laissées à la charge des intéressés, il lui demande s'il ne lui 
paraît pas opportun de prendre toutes dispositions utiles afin que 
ces contrôles médicaux soient effectués à l'occasion 'de la visite 
médicale organisée par la médecine du travail et que les chauffeurs 
doivent subir chaque année. 

Retraites de la S.N.C.F.: délais de règlement 

16784. — 13 mai 1975. -- M. Léandre Létoquart attire l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat aux transports sur les retards apportés 
dans le règlement des trimestres de pension des cheminots retraités 
et veuves. Au dernier trimestre, ce retard a été en moyenne de 
17 jours et il est subi par les ressortissants ayant fait virer leur 
retraite à un compte chèque postal. II lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour que la caisse de retraite S.N.C.F. et les 
C.C.P. règlent dans les meilleurs délais les pensions des cheminots 
retraités et veuves. 

Embarquement de marins de la C. E. E. à bord de navires français. 

16785. - - 13 mai 1975. — M. Gérard Ehlers attire l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat aux transports sur la gravité du problème 
posé par l'application de l'arrêt de la Cour de justice de Luxem-
bourg en date du 4 avril 1974 et relatif à l'embarquement de 
marins de la C. E. E. à bord de navires français. Il insiste sur 
le fait qu'il s'agit d'un acte capital mettant en cause tout l'édifice 
social des marins français, d'une mise en cause du code du travail 
maritime, sans en référer ni 'au Parlement, ni à la profession, 
mettant ainsi devant le fait accompli les représentants de la nation 
et des marins. Il lui indique qu'il apparaît pour le moins paradoxal 
qu'on puisse opposer une partie seulement du Traité de Rome 
à la totalité du code du travail maritime français. Il lui précise 
que la différence de façon de vivre à bord, le problème de langue 
qui est très important pour la manoeuvre et la sécurité des navires 
— ce que l'on a tendance à oublier — la vie en vase clos pendant 
des mois, font qu'il n'y a rien de commun entre- la libre circu-
lation des travailleurs à terre et celle des marins. Il lui demande 
d'exiger avant toute autre chose l'application des dispositions de 
l'article 117 du Traité de Rome qui prévoit l'égalisation des 
régimes sociaux dans le progrès, notamment au point de vue de 
l'âge de la retraite et de la couverture sociale. Les armateurs 
français soutenant la thèse que leurs charges d'équipages sont 
supérieures à celles des autres armateurs de la Communauté, 
ce serait un moyen de les placer sur un pied d'égalité • dans la 
concurrence. Ceci, en liaison avec la mise en application d'un véri-
table plan de relance de notre marine marchande, créerait les 
conditions du développement Indispensable de notre pavillon, confor-
mément à l'intérêt national inséparable de celui des marins et 
officiers. 
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8 mai : modalité d'une commémoration. 

16786. — 13 mai 1975. — M. Jean-Marie Bouloux, tout en compre-
nant et en approuvant l'initiative prise par M. le Président de la 
République de célébrer une journée de l'Europe, expose à M. le Pre-
mier ministre qu'Il lui paraît souhaitable de ne pas renoncer à 
toute commémoration officielle de la journée du 8 mai. Il lui demande 
quelles dispositions il compte prendre pour concilier à la fois 
la célébration de la victoire des forces de la liberté avec le souci 
nécessaire d'éviter le renouvellement de toute guerre entre les 
nations européennes. Il lui demande en outre, que puissent figurer 
dans le prochain projet de loi de finances pour 1976, les dispo-
sitions nécessaires pour que soit réglé définitivement l'ensemble 
du contentieux intéressant les anciens combattants et viCtimes de 
guerre. 

Recensement : sanctions. 

16787. — 13 mai 1975. — M. Jacques Carat attire l'attention de 
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur la négligence, 
sinon la mauvaise volonté, de certaines personnes pour remplir leurs 
feuilles de recensement, en dépit de tous les  moyens d'incitation 
et de pression utilisés par les services communaux, et il lui 
demande si les sanctions (notamment les amendes) prévues pour 
refus de se soumettre à cette obligation, dont l'utilité est pourtant 
évidente, seront effectivement appliquées. 

S. A. R. L. (pharmacie et laboratoire) : problèmes de séparation. 

16788. — 13 mai 1975. — M. Jacques Coudert soumet à Mme le 
ministre de la santé le problème des sociétés S.A.R.L. constituées 
avant 1968, groupant les activités de pharmacie et de laboratoire, 
gérées de façon indépendante sur le plan de la direction et de 
l'administration, possédant deux comptes d'exploitation distincts 
et des locaux séparés. Il lui cite le cas d'une société créée en 1959 
réunissant une pharmacie et un laboratoire, tous deux importants, 
et dont les activités n'ont pu être séparées en raison d'un bail 
unique que le propriétaire des locaux refusa de scinder en deux. 
L'un des associés, pharmacien-biologiste, dirige -  le laboratoire avec 
l'aide d'un directeur adjoint, l'autre associé, pharmacien, dirige 
la pharmacie. Le directeur du laboratoire possède, et au-delà, tous 
les diplômes requis par le projet de loi relatif aux laboratoires 
d'analyses de biologie médicale et n'a pas - d'autre activité profes-
sionnelle que la direction de ce laboratoire, existant depuis plus 
de quarante ans. Pour se conformer au texte en question, il semble-
rait nécessaire d'effectuer la dissolution de la société afin de 
permettre à chacun des associés d'exercer isolément son activité. 
Ceci impliquerait d'une part, l'accord du propriétaire pour l'élabo-
ration de deux baux séparés pour les deux parties, en fait indé-
pendantes, du local et, d'autre part, d'éviter que cette dissolution 
n'entraîne une contrainte financière fiscale impossible à surmonter 
par les associés. Il lui demande : 1° s'il est possible de prévoir, - 
dans des cas similaires, d'obliger un propriétaire à concéder deux 
baux séparés, ce qui n'entraîne apparemnient pour lui aucun préju-
dice ; 2° s'il peut être prévu un aménagement fiscal pour permettre 
à ces sociétés de répondre à l'obligation nouvelle imposée par le 
présent projet de loi. 

Aménagement d'un immeuble : prêts. 

16789. — 13 mai 1975. — M. Emile Durieux rappelle à M. le ministre 
de l'économie et des finances les termes de sa question écrite 
n° 15679 du 30 janvier 1975 restée jusqu'à ce jour sans réponse et 
lui demande à nouveau dans quelles conditions le conjoint de 
cette personne qui a, de son côté, souscrit un compte d'épargne-
logement peut obtenir un prêt en vue d'entreprendre une nouvelle 
tranche de travaux d'aménagement dans ledit immeuble. 

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 

dans les délais réglementaires. 

PREMIER MINISTRE 

N" 12522 Francis Palmero ; 12633 Michel Darras ; 14664 André 
Méric ; 15475 Henri Caillavet. 

FONCTION PUBLIQUE 

N° 14292 Georges Cogniot. 

FORMATION PROFESSIONNELLE 

N" 16043 Charles Zwickert. 
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PORTE-PAROLE DU GOUVERNEMENT 

14530 Henri Caillavet ; 15088 Louis Jung ; 15149 Dominique 
Pado ; 15156 Catherine Lagatu ; 15252 André Méric ; 15398 Henri 
Caillavet. 

CONDITION FÉMININE 

N" Léopold Héder ; 15696 Gabrielle Scellier ; 15783 Michel Dar-
ras ; 15784 Emile Durieux ; 15815 Gabrielle Scellier ; 15816 Gabrielle 
Scellier ; 15838 Paul Caron ; 15875 J.-P. Blanc ; 15892 Louis Jung ; 
15911 Charles Bosson ; 15918 Paul Pillet ; 15920 René Tinant ; 
15927 Jean Sauvage ; 15990 Robert Schwint ; 16066 Jacques Maury. 

AFFAIRES ETRANGERES 

N" 14498 Robert Schwint ; 15293 Brigitte Gros ; 15326 Francis 
Palmero ; 15906 Bernard Lemarie ; 15932 Louis Jung ; 16052 Pierre 
Schiélé. 

AGRICULTURE 

N" 14862 Jean Cluzel ; 14981 Charles Alliés ; 15120 Louis Brives ; 
15358 Edouard Grangier ; 15415 Jacques Pelletier ; 15439 Jean 
Geoffroy ; 15471 Henri Caillavet ; 15541 Jean Cluzel ; 15652 Léo-
pold Heder ; 15778 Louis Le Montagner ; 15837 J.-P. Blanc ; 
15849 Paul Jargot ; 15922 Edouard Le Jeune ; 15969 Paul Jargot ; 
16013 Raoul Vadepied; 16014 Raoul Vadepied ; 16041 Marie-Thé-
rèse Goutmann ; 16044 J.-P. Blanc. 

ANCIENS COMBATTANTS 

N" 15781 Roger Boileau ; 15809 André Aubry ; 15842 Jean Cau-
chon. 

COMMERCE ET ARTISANAT 

N". 15924 Jean Sauvage ; 16029 André Fosset. 

CULTURE 

N" 11024 Michel Kauffmann ; 14839 Roger Gaudon ; 14404 Jacques 
Carat ; 14759 Roger Gaudon ; 15750 Jean Francou. 

DEFENSE 

N" 15110 Pierre Croze ; 15494 Léopold Heder. 

ECONOMIE ET FINANCES 

N" 11011 Henri Caillavet ; 11074 Pierre-Charles Taittinger ; 
11221 Léopold Heder ; 11902 André 1Vlignot ; 12140 André Méric ; 
12208 Michel Sordel ; 12844 Pierre Giraud ; 13634 Pierre Giraud ; 
13682 Emile Durieux ; 13842 Marcel Champeix ; 13905 Fernand 
Châtelain ; 14097 Jean Francou ; 14226 Joseph Yvon ; 14253 Jean 
Cauchon ; 14259 Jean Cluzel ; 14323 Henri Caillavet ; 14329 Jean 
Cluzel ; 14365 Jean Cauchon ; 14377 Jean Legaret ; 14655 Louis 
Courroy ; 14671 Marie-Thérèse Gdutmann ; 14677 Joseph Raybaud ; 
14822 Claude Mont ; 14902 Auguste Amie ; 14918 Louis Brives ; 
14931 Michel Moreigne ; 14997 André Mignot ; 15015 Paul Caron ; 
15026 Jean Legaret ; 15096 Jacqoes Pelletier ; 15116 Pierre Val-
lon ; 15168 Francis Palmero ; 15185 Jean Legaret ; 15189 Joseph 
Yvon ; 15258 Michel Moreigne ; 15266 Louis Orvoen ; 15271 Pierre 
Schiélé ; 15308 Jean Gravier ; 15381 Octave Bajeux ; 15397 Jean 
Francou ; 15404 Jean Collery ; 15412 Edouard Le Jeune ; 15438 Mar-
cel Mathy ; 15448 Jean Collery ; 15526 René Tinant ; 15537 André 
Morice ; 15538 André Morice ; 15575 Pierre Perrin ; 15576 Pierre 
Perrin ; 15587 Jean Colin ; 15623 Roger Boileau ; 15679 Emile 
Durieux ; 15695 Léon David ; 15709 Octave Bajeux ; 15720 Léopold 
Heder ; 15729 Jean Cluzel ; 15755 Charles de Cuttoli ; 15760 Jean 
Cluzel ; 15776 Maurice Prévoteau ; 15791 Pierre Schiélé; 15799 Fran-
cis Palmero ; 15826 Pierre Giraud ; 15864 Jean Collery ; 15866 André 
Rabineau ; 15891 Edouard Le Jeune ; 15929 Max Monichon ; 15949 Au-
guste Chupin , 15957 Auguste Amie ; 15962 Jean Cluzel ; 15967 Jules 

• Roujon ; 15989 Francis Palmero ; 15995 Paul Caron ; 16000 Jean 
Sauvage ; 16011 Jean Gravier ; 16015 Maurice Schumann ; 16019 Paul 
Caron ; 16034 Louis de la Forest ; 16040 Edouard Le Jeune ; 
16047 Francis Palmero ; 16050 Jean Francou ; 16059 René Ballayer ; 
16060 René Ballayer ; 16068 Pierre Croze. 

EDUCATION 

N" 12401 Félix Ciccolini ; 12505 Georges Cogniot ; 12519 André 
Barroux ; 12666 Catherine Lagatu ; 12724 Georges Cogniot ; 
13272 Georges Cogniot ; 13527 Robert Schwint ; 15444 Emile Vivier ; 
15497 Léopold Heder ; 15596 Robert Schwint ; 15598 Robert Schwint ; 
15619 Georges Cogniot ; 15655 J.-M. Bonloux ; 15692 André Bohl ; 
15736 Hubert d'Andigne ; 15737 Guy Schmaus ; A749 Paul Caron ; 
15764 Jean Sauvage ; 15798 Jean Gravier ; 15821 René Ballayer ; 
15822 Henri Caillavet ; 15823 Henri Caillavet ; 15831 J.-P. Blanc ; 
15845 Georges Cogniot ; 15846 Georges Cogniot : 15847 Georges 

Cogniot ; 15890 Pierre Schiele ; 15905 Bernard Lemarie ; 15910 Char-
les Bosson ; 15914 André Bohl ; 15938 Lucien Grand ; 15974 Jean-
Marie Rausch ; 15975 Pierre Croze ; 15991 Robert Schwint ; 16022 Jean 
Péridier ; 16023 Jean Péridier ; 16030 Charles Alliés ; 16080 Robert 
Laucournet. 

EQUIPEMENT 

N". 13343 Edouard Bonnefous ; 14597 Jean Cluzel ; 15640 Jean 
Cluzel ; 15804 Jean Francou ; 15865 Jean Francon ; 15998 J.-P. Blanc ; 
16009 André Aubry. 

LOGEMENT 

N" 15901 Kléber Malécot ; 15963 Jean Cluzel ; 16057 André 
Aubry. 

INDUSTRIE ET RECHERCHE 

Nn. 14338 Louis Brives ; 14346 Ladislas du Luart ; 14388 J.F. Pintat ; 
14792 Jean Sauvage ; 15483 Louis Brives ; 15542 Jean Cluzel ; 15672 
Paul Caron ; 15272 Francis Palmero ; 15766 Jean Cauchon ; 15777 Mau-
rice Prévoteau ; 15970 Hector Viron ; 16006 Serge. Boucheny. 

INTERIEUR 

N". 11851 Pierre Giraud ; 11899 André Mignot ; 12123 Pierre 
Giraud ; 12373 Henri Caillavet 12860 Pierre Giraud ; 13249 Marcel. 
Souquet ; 13633 Pierre Giraud ; 13724 Dominique Pado ; 14233 Jacques 
Carat ; 14924 B. de Hauteclocque ; 14974 Jean Colin ; 15601 Pierre 
Giraud ; 15630 Hubert d'Andigné ; 15742 J.-13. Blanc ; 15921 Kléber 
Malécot. 

JUSTICE 

IV" 16054 René Jager ; 16083 Georges Berchet. 

QUALITE DE LA VIE 

N.. 15379 André Méric ; 15592 Raoul Vadepied ; 15730 René Bal-
layer ; 15942 Octave Bajeux ; 16007 Serge Boucheny ; 16072 Michel 
Kistler ; 16079 Francis Palmero. 

JEUNESSE ET SPORTS 

N" 12449 Guy Schmaus ; 14702 .Pierre Giraud ; 14788 René Jager ; 
15006 P.-Ch. Taittinger ; 15082 Guy Schmaus ; 15210 Lucien Gautier ; 
16071 René Monory. 

TOURISME 

N" 15819 Jean Francou ; 16936 Jean Cauchon. 

SANTE 

N.. 14769 Robert Schwint ; 14794 Jean Collery ; 14877 Jean Cluzel ; 
15172 Victor Robini ; 15186 Jean Legaret ; 15361 Robert Schwint ; 
15521 Charles Zwickert .; 15549 Jean Cauchon ; 15557 Léopold lieder ; 
15654 Léopold Heder ; 15662 Jean Cauchon ; 15690 Jean Sauvage ; 
15723 Louis Le Montagner ; 15725 Jean Collery ; 15728 Michel Labè-
guerie ; 15773 Jean Francou ; 15774 Maurice Prévoteau ; 15827 Fran-
çois Dubanchet ; 15832 Kléber Malécot ; 15861 Marcel Souquet ; 
15880 André Fosset ; 15886 Roger Boileau ; 15928 Jean Sauvage ; 
15943 Octave Bajeux ; 15964 Jean Cluzel ; 16049 André Messager ; 
16058 Paul Jargot ; 16075 Joseph Yvon ; 16077 René Ballayer. 

ACTION SOCIALE 

No. 15547 Kléber Malécot ; 15664 L. Le Montagner. 

TRANSPORTS 

No. 15642 Jean Cluzel ; 15848 Henri Caillavet ; 16026 Jacques 
Carat ; 16027 Roger Gaudon. 

TRAVAIL 

N" 12999 Pierre. Schiélé; 13856 Catherine Lagatu ; 14363 Jean 
Francou ; 14642 René Jager ; 14673 Roger Gaudon ; 14959 Pierre 
Carous ; 15071 Hector Viron ; 15073 Catherine Lagatu; 15176 Jules 
Roujon ; 15285 Jean Cluzel ; 15392 Roger Boileau ; 15533 Paul Caron ; 
15550 J.-P. Blanc ; 15606 Raoul Vadepied ; 15610 Gabrielle Scellier ; 
15624 J.-M. Bouloux ; 15633 Paul 1VIalassagne ; 15682 Amédée Bou-
querel ; 15771 Edouard Le Jeune , 15810 André Aubry ; 15817 Charles 
Zwickert 15820 Jean. Francou ; 15856 René Ballayer ; 15860 André 
Méric ; 15894 Jean Francou ; 15916 Michel Labèguerie ; 15982 André 
Fosset ; 16037 Gabrielle Scellier. 

UNIVERSITES 

1\1" 15060 Marcel Souquet ; 16024 André Méric ; 16062 Eugène 
Bonnet. 



identiques à celles des fonctionnaires. Il lui rappelle que ces 
textes sont susceptibles d'être appliqués depuis le novembre 
1975. 

Réponse. — Le décret n° 75-271 du 18 avril 1975 modifiant lé 
décret n° 72-146 du 23 février 1972 portant institution- d'une indem-
nité exceptionnelle de mutation est publié au Journal officiel du 
23 avril 1975. Ce même Journal officiel publie, d'autre part, un 
arrêté en date du 18 avril 1975 portant revalorisation du montant 
de cette indemnité. 

AGRICULTURE 

Indemnité viagère de départ : reval9risation. 

16317. — 3 avril 1975. — M. Jean Sauvage appelle l'attention de 
M. le ministre de l'agriculture sur la nécessité de la revalorisation 
des taux de l'I. V. D. Il lui demande de lui indiquer la suite qu'il 
envisage de réserver aux études réalisées par ses services, laiSsant 
présager une revalorisation des taux de l'indemnité viagère de 
départ selon la réponse à la question écrite n° 6066, A. N., 19 dé-
cembre 1973. 

Répons. — L'arrêté du 20 février 1574 pris pour l'application 
du décret n° 74-131 du 20 février 1974, publié postérieurement à 
la réponse à la question écrite n° 6066 à laquelle se réfère l'hono-
rable parlementaire, a effectivement porté le montant de l'I. V. D. 
non complément de retraite de 3 000 francs à 4 800 francs pour le 
bénéficiaire célibataire, veuf ou divorcé sans enfant à charge, 
et de 4 500 francs à 7 200 francs s'il est marié ou célibataire, veuf 
ou divorcé avec un ou plusieurs enfants à charge ; le taux de 
PI. V. D. complément de retraite restant comme précédemment 
fixé à 1 500 francs. La mesure de revalorisation de l'I. V. D. non 
complément de retraite n'a pu toutefois être étendue aux anciens 
bénéficiaires des décrets antérieurs d'avril 1968 et novembre 1969. 
Il est apparu en effet au Gouvernement, soucieux de rechercher 
une plus grande efficacité • dans l'évolution des structures, mais 
tenu par les impératifs financiers, qu'il convenait de concentrer 
l'essentiel de l'effort budgétaire sur les I. V. D. Soixante-soixante-
cinq ans à venir afin de leur conserver par une majoration substan-
tielle de leur montant un caractère attractif au moment où la 
raréfaction de l'offre des terres due à l'arrivée à l'âge de la 
retraite des classes creuses de la guerre 1914 et des années sui-
vantes se produira. Les titulaires retraités voient par ailleurs 
l'ensemble de leurs ressources augmenter sensiblement grâce à 
la revalorisation régulière de leurs avantages de vieillesse, la der-
nière augmentation du 1" avril 1975 ayant porté le montant minimum 
servi aux plus défavorisés de 6 800 francs au 1" janvier 1975 à 
7 300 francs (soit 3 500 francs pour l'allocation ou la retraite de 
base et 3 800 francs pour l'allocation du fonds national de solidarité). 

Fermiers et métayers : ba-ux ruraux. 

16215. — 21 mars 1975. — M. André Méric attire l'attention de 
M. le ministre de l'agriculture sur la situation difficile des exploi-
tants agricoles due notamment : à la hausse des charges (engrais, 
fuel, machines, impôts, etc.) ; à la mévente des produits agricoles ; 
aux dégâts causés par les calamités. Il attire, par ailleurs, son 
attention sur la situation des fermiers et métayers. Il lui demande 
s'il ne serait pas utile de procéder à une amélioration de la réfé-
rence 1939 concernant le prix des fermages. 

Réponse. — Le Gouvernement est pleinement conscient des diffi-
cultés rencontrées par les exploitants agricoles, et il a adopté au 
cours de ces dernières semaines un certain nombre de mesures 
dont les décrets du 17 mars 1975 ne constituent que l'un des 
aspects. Le respect de la référence 1939 pour la détermination du 
taux des fermages n'est pas de nature à ace'roître lès charges 
des fermiers, puisqu'il se manifeste par l'interdiction de fixer le 
montant des fermages évalué en quantités de denrées — à un 
taux supérieur à celui qui était retenu en 1939. Cette disposition 
avait cependant pour conséquence de provoquer une grande dispa-
rité du montant des fermages — exprimés en monnaie — selon 
le choix de la denrée de référence du fait que depuis 1939 tous 
les produits agricoles n'ont pas suivi le même rythme d'augmen-
tation. C'est pour cette raison que le projet de réforme du statut 
du fermage actuellement examiné par le Parlement a prévu 
l'abandon de la référence 19à9 et la fixation du prix des fermages 
sur des bases nouvelles. 

M. le ministre de l'agriculture fait 
du Sénat qu'un délai lui est nécessaire 
de sa réponse à la question écrite n° 
par M. Jean Francou. 

connaître à M. le président 
pour rassembler les éléments 
16416, posée le 10 avril 1975 

M. le ministre de l'agriculture fait 
du Sénat qu'un délai lui est nécessaire 
de sa réponse à la question écrite n° 
par Mlle Gabrielle Scellier, 

connaître à M. le président 
pour rassembler les éléments 
16421„, posée le 10 avril 1975 
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REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 

PREMIER MINISTRE 

FONCTION PUBLIQUE 

Travail à mi-temps des fonctionnaires : application dans les D. O. M. 

16200. — 20 mars 1975. — M. Marcel Gargar expose à M. le Premier 
ministre que le décret n° 70.1271 du 23 décembre 1970 fixe les 
modalités d'application de la loi n" 70-523 du 19 juin 1970 relative 
à l'exercice du travail à mi-temps des fonctionnaires de l'Etat. 
Cette loi n'est jusqu'à présent applicable qu'aux fonctionnaires en 
service sur le territoire métropolitain àlors que la loi du 19 juin 
1970 prévoit en son article 6 le bénéfice de cette loi aux fonction-
flaires des départements d'outre-mer après l'intervention d'un" décret 
d'application. Or. un tel décret n'a pas encore été pris et depuis 
cinq ans les fonctionnaires en service dans les D.O.M. ne peuvent 
bénéficier d'un service à mi-temps pour notamment pouvoir élever 
un ou plusieurs enfants de moins de douze ans, pour soigner un 
enfant atteint d'une infirmité, pour sa réadaptation progressive 
à la suite d'un accident ou d'une maladie grave. Il lui demande 
quel obstacle s'oppose à la prise de ce décret d'application et dans 
la négative de prendre sans plus attendre ce décret au bénéfice 
de fonctionnaires trop longtemps lésés. (Question transmise à M. le 
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre [fonction publique].) 

Réponse. — La loi n° 70-523 du 19 juin 1970 relative au travail 
à mi-temps dans la fonction publique prévoit effectivement dans 
son article 6 qu'un décret définira les conditions d'extension de 
ses dispositions aux fonctionnaires servant hors (du territoire métro-
politain. Compte tenu des sujétions particulières d'organisation 
des services administratifs correspondants qui doivent cependant 
fonctionner suivant le même principe de continuité qu'en métropole, 
des études ponctuelles ont dû être entreprises afin d'apprécier 
les modalités selon lesquelles s'appliquerait le régime du travail 
à mi-temps dans l'administration d'outre-mer. Le texte nécessaire 
devrait intervenir prochainement. 

Jeunes agents titulaires des P. T. T. : réévaluation- de la prime 
spéciale d'installation. 

16271. — 27 mars 1975. — M. Louis Le Montagner appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire'd'Etat auprès du Premier ministre (Fonction 
publique) sur les difficultés rencontrées par les jeunes agents titu-
laires lors de leur installation dans la région parisienne. Dans cette 
perspective, il lui demande de lui indiquer l'état actuel de publi-
cation du décret prévoyant une réévaluation de l'indemnité spé-
ciale d'installation, prévue parmi les mesures proposées le 5 no-
vembre 1974 aux organisations syndicales des T. T. T. et impatiem-
ment attendues par les intéressés. 

Réponse. — Il est précisé à l'honorable parlementaire que l'in-
demnité spéciale d'installation est versée non seulement aux agents 
des P. T. T., mais également à l'ensemble des administrations de 
l'Etat. Il s'agit donc d'un problème général à propos duquel les 
consultations sont en cours entre les ministères intéressés. 

Personnels de l'Etat : régime de déplacement dans les D. O. M. 

16301. — 1" avril 1975. — M. Joseph Yvon demande à M. le secré-
taire d'Etat auprès du Premier ministre (Fonction publique) de 
bien vouloir lui indiquer l'état de préparation et de publication 
du décret interministériel relatif au régime des déplacements 
des personnels de l'Etat en service dans les départements d'outre-mer. 

Réponse. — Il est précisé à l'honorable parlementaire que le 
régime des frais de déplacement des personnels de l'Etat en 
fonctions dans les départements d'outre-mer fait actuellement 
l'objet d'études techniques entre les différents départements minis-
tériels intéressés. L'état d'avancement des travaux en cours ne 
permet pas encore de fixer la date de publication des textes régle-
mentaires nécessaires à la mise en oeuvre d'une éventuelle réforme. 
Dans l'immédiat, les agents concernés restent donc soumis aux 
dispositions du décret modifié n" 53-511 du 21 mai 1953 et des 
arrêtés pris pour son application. 

Auxiliaires des postes et télécommunications déplacés : 
indemnité. 

16457. — 10 avril 1975. — M, Marcel Nuninger appelle l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre (Fonction 
publique) sur le relevé des propositions établi le 5 novembre 1974 
à l'issue des négociations avec les organisations syndicales des 
postes et télécommunications. Il lui demande de lui indiquer ,l'état 
de publication des textes relatifs à l'octroi de l'indemnité exception-
nelle de mutation pour les auxiliaires déplacés dans des conditions 
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M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président 
du Sénat qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments 
de sa réponse à la question écrite n" 16429, posée le 10 avril 1975 
par M. Louis Jung. 

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président 
du Sénat qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments 
de sa réponse à la •question écrite n" 16485, posée le 15 avril 1975 
par M. Henri Caillavet. 

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président 
du Sénat qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments 
de sa réponse à la question écrite n" 16491, posée le 15 avril 1975 
par M. Jebn Cluzel. 

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président 
du Sénat qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments 
de sa réponse à la question écrite n° 16493, posée le 15 avril 1975 
par M. Michel Labèguerie. 

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président 
du Sénat qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments 
de sa réponse à la question écrite n" 16530, posée le 16 avril 1975 
par M. Jean Cauchon. 

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président 
du Sénat qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments 
de sa réponse à la question écrite 16544, posée le 17 avril 1975 
par M. Joseph Raybaud. 

ECONOMIE ET FINANCES 

Associations commerciales : T. V. A. 

15301. — 29 novembre 1974. — M. Jean Cauchon rappelle à M. le 
ministre de l'économie et des finances que courant 1973 une circu-
laire émanant de ses services avait donné des instructions pour que 
soient assujetties au régime de la taxe sur la valeur ajoutée les 
associations commerciales qui devaient alors acquitter cette taxe 
sur les encaissements provenant de manifestations commerciales 
ainsi qu'accessoirement sur la partie des cotisations correspondante 
à des prestations de services. L'administration engagea immédia-
tement le processus de recouvrement ainsi que les redressements 
afférents à la période non - prescrite. Bien que des textes précis 
ne soient Pas intervenus, certains services ont déjà procédé à des 
rajustements alors que d'autres se sont limités à informer les 
associations redevables sans prendre aucune mesure de telle sorte 
que la plupart des associations animées bénévolement par des 
commerçants déjà fort occupés par ailleurs, n'ont pu établir une 
comptabilité selon des règles rigoureuses et, de ce fait, il sera 
sans doute très difficile de reconstituer la base de taxation, d'autant 
plus que les associations commerciales sont toujours sans but lucra-
tif et, par suite, ont des fonds de roulement extrêmement limités. 
La mise en application de ce régime, à une date déterminée, ne 
poserait aucun problème puisque, par le jeu de la récupération, 
les associations déduiraient la taxe sur la valeur ajoutée sur leurs 
frais généraux. Celles-ci demandent donc que soit normalisée l'appli-
cation de la taxe sur la valeur ajoutée et que, pour éviter des 
complications difficilement surmontables qui, par ailleurs, n'appor-
teraient rien a priori ni aux associations elles-mêmes, ni à l'Etat, 
aucun effet rétroactif ne soit fixé pour l'entrée en vigueur des 
mesures ainsi adoptées. Il l'invite en conséquence à lui faire 
connaître les mesures qu'il compte prendre pour répondre favora-
blement à cette demande. 

Réponse. — L'organisation de manifestations commerciales de 
toute nature a toujours été considérée tant par la doctrine admi-
nistrative que par la jurisprudence, comme relevant d'une profes-
sion commerciale. Le Conseil d'Etat a en effet précisé, dans de très 
nombreux arrêts -rendus sous l'empire de l'ancien régime des 
taxes sur le chiffre d'affaires, que cette activité était taxable dans 
les conditions de droit commun, même lorsqu'elle était réalisée 
par des organismes sans but lucratif. Par ailleurs, la situation 
fiscale des unions commerciales et des associations similaires a 
toujours été exposée de façon très explicite dans les réponses 
ministérielles aux questions écrites posées par les parlementaires, 
ainsi que dans les éditions publiques de la documentation officielle 
de l'administration des impôts. Depuis le 1"" janvier 1968, date 
d'entrée en vigueur de la réforme des taxes sur le chiffre d'affaires 
les dispositions légales applicables, en matière de taxe sur la valeur 
ajoutée, aux associations qui réalisent des opérations commerciales 
sont particulièrement explicites. En effet, dans sa version issue 
de la loi n" 66-10 du 6 janvier 1966, l'article 256 du code général 
des impôts précise expressément que la taxe sur la valeur ajoutée 
s'applique à toutes les affaires faites en France lorsqu'elles relèvent 
d'une activité de nature commerciale, sans qu'il y ait lieu de tenir 
compte dés buts poursuivis ou des résultats obtenus, du statut  

juridique des personnes qui réalisent les opérations ou de leur 
situation au regard de tous autres impôts, de la forme ou de la 
nature de leur intervention et du caractère habituel on occasionnel 
de celle-ci. La portée, de l'exonération prévue par l'article 261-7, 1° 
du code général des impôts en faveur des « œuvres sans but 
lucratif qui présentent un caractère social ou philanthropique » 
est très strictement limitée par le texte législatif qui l'a instituée. 
et  par son décret d'application, repris à l'article 202 de l'annexe II 
au même code. Ces diverses disposiions conduisent à soumettre 
à la taxe sur la valeur ajoutée les unions commerciales et les asso-
ciations similaires, d'une part sur les recettes qu'elles encaissent 
en contrepartie de services rendus ou de produits livrés à des tiers, 
d'autre part sur les cotisations qui constituent, en fait, la rému-
nération de prestations de nature commerciale fournies aux adhé- 
rents du groupement (cf. notamment trois arrêts du Conseil d'Etat 
en date du 19 février 1972, requêtes Ir' 65918 à 65920). Selon la 
règle générale, il appartient aux redevables de l'impôt de déposer 
spOntanément des déclarations d'existence et des déclarations de 
chiffre d'affaires auprès des services des impôts compétents. De 
très nombreux groupements de commerçants s'acquittent d'ailleurs 
régulièrement de leurs obligations fiscales, et certains d'entre- eux 
signalent la concurrence déloyale faite aux entreprises soumises 
aux divers impôts commerciaux par des associations déclarées 
sans but lucratif qui, comme le leur permet la loi du 1. - r juillet 1901, 
réalisent en fait des opérations commerciales. Par ailleurs les 
dispositions de l'article 1930-3 du code général des impôts s'opposent 
formellement à toute remise ou modération des taxes sur le chiffre 
d'affaires. Pour ces différents motifs, il n'est pas possible de 
prévoir l'adoption de mesures générales de tempérament pour le 
règlement des litiges évoqués par l'honorable parlementaire. Mais 
les conséquences financières de la régularisation de la situation 
de certains groupements de commerçants au regard de la taxe sur 
la valeur ajoutée n'apparaissent pas insurmontables. En effet, ces 
groupements pourront adresser à leurs adhérents des factures com-
plémentaires pour le montant de la taxe sur la valeur ajoutée 
calculée sur leurs opérations de nature commerciale, y compris 
les ventes de billets destinés à être distribués à la clientèle et 
donnant le droit de participer gratuitement au tirage d'une tombola 
ou de se faire rembourser un certain .montant d'achats. La taxe 
ainsi facturée par l'association aux commerçants qui participaient 
au déroulement de la manifestation commerciale pourra être déduite, 
par ces derniers, au même titre que la taxe sur la valeur ajoutée 
grevant leurs achats courants. En outre, les -  associations en cause 
peuvent se prévaloir des mesures l'allégement prévues, sur le plan 
général, en faveur des petits et moyens redevables de la taxe 
sur la valeur ajoutée. Dans la mesure où elles ne sont pas soumises 
à l'impôt sur les sociétés, il leur est possible de se placer sous le 
régime du forfait en matière de taxe sur la valeur ajoutée à 
condition, bien entendu, que leur chiffre d'affaires n'excède pas 
les limites fixées par l'article 302 ter (1 1) du code général des 
impôts. Cette faculté leur permet de bénéficier, soit d'une franchise 
totale de la taxe, soit d'une réduction sous forme de décote, 
lorsque le montant annuel de la taxe sur la valeur ajoutée norma-
lement due, avant déduction éventuelle de la taxe afférente aux 
investissements, n'excède pas, respectivement, 1 350 et 5 400 francs. 
Les groupements qui ont organisés des « journées », « semaines » 
ou « quinzaines » commerciales et qui n'ont pas acquitté la taxe 
sur la valeur ajoutée dont ils sont redevables à ce titre ont , la 
faculté de demander, da'bord des délais de paiement, puis, après 
le règlement de l'impôt dû en principal, la remise des pénalités de 
retard légalement encourues. Ces demandes seront examinées 
avec bienveillance. Enfin les unions et associations de commerçants 
peuvent, le cas échéant, bénéficier des dispositions de Parti- 
cle 1649 quinquies E du code général des impôts qui permettent 
de régler équitablement la situation des contribuables qui, après 
avoir pris l'attache des services des impôts et leur avoir décrit 
exactement les opérations effectuées par eux, auront cru de bonne 
foi, au vu des renseignements écrits qui leur ont été donnés, que 
ces opérations étaient exonérées des taxes sur le chiffre d'affaires, 

Prix du charbon. 

15350. — 9 décembre 1974. — M. Edmond Sauvageot appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'économie et des finances sur le fait que 
les prix des charbons français sont artificiellement maintenus, par 
le jeu d'importantes subventions budgétaires, très en dessous de leur 
coût de production co.nme les prix de leurs concurrents directs : 
fuel et charbons étrangers. Il lui demande s'il n'envisage pas de 
mettre fin à ces pratiques, qui paraissent en opposition avec les 
objectifs essentiels de sa politique économique que sont le freinage 
de l'inflation et la réduction des importations. Il est à noter, 
d'ailleurs, que nos partenaires de la C.E.E. producteurs de charbons 
pratiquent quant à eux une politique très proche de la vérité des 
prix, ce qui a permis, en particulier, au syndicat des charbons de 
la Ruhr de rétablir rapidement une situation financière qui était, 
avant la crise de l'énergie, extrêmement difficile. 

Réponse. — Les prix des charbons français ont subi des augmen-
tations importantes depuis dmix ans. C'est ainsi qu'entre le 
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1973 et le 1 ,,  janvier 1975, les prix des charbons français livrés aux 
foyers domestiques ont été relevés en moyenne de 45 p. 100, tandis 
que les charbons vendus à l'industrie ont été majorés de 53 p. 100. 
A compter du ler avril 1975, les prix de barème des Charbonnages 
de France subissent une hausse de 9 p. 100 sur les foyers domes-
tiques et de 15 à 20 p. 100 pour l'industrie. Ainsi, tout en ne 
,pénalisant pas outre mesure les consommations domestiques, une 
part importante de l'écart entre les prix des charbons français 
et les prix des autres combustibles a pu être comblée. Parallèle-
ment, d'ailleurs, les prix des produits pétroliers et des charbons 
étrangers ont sensiblement diminué. Depuis la crise de l'énergie, la 
subvention d'équilibre, versée par l'Etat aux Charbonnages de 
France a pu être notablement réduite. Elle est passée, en effet, de 
1 609 millions de francs en 1973 à 618 millions de francs en 1974, et 
devrait être inférieure en 1975, compte tenu des hausses de prix 
récemment accordées. 

F.D.E.S. : prêts aux petites et moyennes industries. 

15639. — 24 janvier 1975. — M. Jean Cluse' expose à M. le (ministre 
de l'économie et des finances qu'une dotation supplémentaire, d'un 
montant de 300 millions destinés à être prêtés aux petites et 
moyennes industries, a été attribuée au F.D.E.S. Une partie de ces 
crédits devant être répartie par le comité d'aménagement des 
structures industrielles, il demande : 1° quels seront les modalités et 
les critères d'intervention de ce comité ; 2° Comment' seront distribués 
les crédits ne transitant pas par son intermédiaire. 

Réponse. — 1° Dans le cadre de la mission générale d'informa-
tion qui leur a été confiée, les comités départementaux chargés 
d'étudier la situation des petites et moyennes entreprises, fonda-
mentalement saines, qui seraient confrontées à de graves difficultés 
de trésorerie en raison de l'application de mesures d'encadrement 
du crédit, examineront désormais si certains dossiers qui leur sont 
présentés comportent des demandes ou soulèvent des problèmes 
qui paraissent relever de la compétence du comité interministériel. 
Les dossiers retenus seront transmis par les soins des trésoriers 
payeurs généraux au ministère de l'économie et des finances et 
le Banque de France jugera s'il est opportun de saisir le comité 
interministériel, et chargera, le cas échéant, son secrétariat de 
procéder à leur instruction ; 2 0  il est rappelé à l'honorable parle-
mentaire que la deuiième loi de finances rectificatives pour 1974 
a ouvert un crédit supplémentaire de 750 millions de francs au 
titre des prêts du fonds de développement économique et social ; 
sur ce crédit, une dotation de 300 millions de francs, est destinée 
à faciliter la restructuration des petites et moyennes entreprises 
industrielles. Le projet de loi de finances rectificative récemment 
déposé devant le Parlement prévoit une dotation supplémentaire 
de 250 millions de francs pour ces opérations de restructuration. 
Ces fonds peuvent, à titre exceptionnel, être attribués à des entre-
prises industrielles fondamentalement saines, dont la gestion est 
satisfaisantes mais qui connaissent des difficultés financières struc-
turelles ne pouvant être surmontées que par là combinaison d'un 
accroissement des fonds propres, d'efforts des banques et établisse-
ments financiers intéressés à la poursuite de l'activité de l'entre-
prise, et d'un concours de l'Etat. Les demandes sont instruites par 
le secrétariat du comité interministériel pour l'aménagement des 
structures industrielles. La saisine est assurée par les comités dépar-
tementaux. Les dossiers constitués devront être déposés auprès du 
trésorier payeur général du département du siège social. Il est 
précisé, en outre, que, sur le crédit supplémentaire de 750 millions, 
une dotation exceptionnelle de 100 millions a été prévue en faveur 
de l'artisanat. Ce crédit sera réparti par l'intermédiaire des banques 
populaires. Les prêts du fonds de développement économique et 
social qui pourront être accordés en dehors de ces deux dotations 
particulières seront distribués selon les critères habituels d'octroi 
de ces concours. En ce qui concerne les prêts aux entreprises 
industrielles, ils peuvent être consentis à des entreprises qui 
réalisent des programmes d'investissements présentant un intérêt 
exceptionnel sur le plan des structures industrielles ou de l'aména-
gement du territoire. 

Marché commun : importation de viande en Guyane. 

15651. — 24 janvier 1975. — M. Léopold Heder expose à M. le 
ministre de l'économie et des finances que la situation économique 
de la Guyane demeure extrêmement précaire. Pas d'industrialisation, 
pas de création d'emplois, le chômage sévit douloureusement dans 
la majorité des foyers, les jeunes sans emploi, sans avenir ne peuvent 
survivre qu'en quittant leur terre natale, c'est le marasme total 
dans le commerce, la petite industrie et l'artisanat. Quant à l'agri-
culture, elle est inexistante. Aussi, dans un tel contexte, est-il 
évident que l'application des règles du Marché commun ne peut 
qu'alourdir le poids des contraintes économiques au lieu de pro-
curer les avantages ordinaires attendus de cette organisation euro-
péenne. C'est ainsi que dans la mesure tendant à interdire l'importa.  

tion de la viande de boucherie du Brésil au profit des seules imper-
tations françaises provoque de fâcheuses répercussions économiqUeS 
et sociales et des désordres au niveau des finances locales, 

Réponse. — Dans l'état actuel du marché communautaire, il West 
pas possible au Gouvernement français de déroger à une mesure 
que nécessitait l'effondrement des cours du bétail sur pied en 
Europe et l'encombrement des entrepôts frigorifiques. Conscients 
des situations particulières d'approvisionnement des départements 
d'outre-mer, des instructions ont été données pour que la totalité 
du contingent communautaire consolidé au G,A.T.T., attribué à la 
France, soit réparti entre les départements d'outre-mer, à la dili-
gence des préfets. Dès septembre 1974, le département de la Guyane 
a bénéficié d'une allocation de 300 tonnes de viande bovine congelée. 
Une quantité similaire a été attribuée courant février 1975. Ces 
viandes peuvent être importées du Brésil ou d'autres pays d'Anié-
rique du Sud et ne supportent que le droit de douane de 20 p. 100, 
à l'exclusion de tout prélèvement. Ce traitement tarifaire, compte 
tenu du niveau très bas des cours mondiaux, devrait permettre de 
livrer ces viandes à la consommation à des conditions très favo-
rables. En outre, le contingent d'importation d'animaux de bou-
cherie, viandes fraîches, réfrigérées et congelées de l'espèce ovine, 
qui ne fait pas l'objet d'une réglementation communautaire, a été 
plus que doublé en septembre 1974. Pour sa part, la métropole 
a expédié en Guyane, en 1974, environ 200 tonnes de viandes bovines 
réfrigérées et congelées. Ces palliatifs ne permettent certes pas de 
réaètiver complètement l'abattoir de Cayenne touché par la mesure 
de sauvegarde ; néanmoins, ils ont permis d'assurer un approvision-
nement satisfaisant du marché. 

Réparation des véhicules automobiles (tarif de l'heure : 
main-d'œuvre). 

15699. — 30 janvier 1975. — M. Francis Palmero attire l'attention 
de M. le ministre de l'industrie et de la recherche sur l'insuffisance 
des tarifs horaires de réparation des véhicules automobiles fixés 
en vertu des conventions départementales selon le prix d'achat de 
l'heure -main-d'ceuvre,. qui n'ont pas suivi, et de loin, la réalité des 
prix et salaires, cette situation étant devenue insupportable pour 
les professinnels du fait de la mévente des voitures. II lui demande 
les mesures qu'il compte prendre pour remédier à cette situation. 
(Question transmise à M. le ministre de l'économie et des finances.) 

Réponse. — Les difficultés résultant de l'augmentation des charges 
salariales signalées par l'honorable parlementaire, ont retenu l'atten-
tion de l'administration qui a été amenée en 1974 à prendre en 
matière de réparation automobile des mesures importantes et 
exceptionnelles de revalorisation des tarifs. Ces mesures, adaptées 
et modulées afin de tenir compte des différentes conditions de 
facturation des opérations effectuées, se sont traduites pour le 
poste de la « réparation automobile .» de l'indice mensuel des prix 
à la consommation, par une - hausse sensible qui a atteint 19 p. 100 
pour l'année 1974. De nouvelles dispositions ont été prévues pour 
rajuster progressivement les tarifs en cause, au cours de l'année 
1975, dans le cadre des règles générales relatives à l'évolution des 
prix des prestations de services, soit 4 p. 100 au titre du premier 
semestre et 4 p. 100 à compter du lei juillet. 

Vente à prix 'goûtant (définition). 

15782. — 6 février 1975. — M. François Dubanchet demande à 
M. le ministre de l'économie et des finances s'il ne lui paraît pas 
opportun de promouvoir dans les meilleurs délais une définition 
légale ou juridictionnelle de notion de vente à prix coûtant. 

Réponse. — Les ventes annoncées « à prix coûtant » ne sont 
qu'une nouvelle forme de promotion commerciale et n'ont pas, par 
elles-mêmes, un caractère illicite. Elles peuvent, cependant, pré-

- senter ce caractère si elles constituent une vente à perte au sens 
de la loi du 2 juillet 1963 ou une publicité mensongère au sens de 
la loi d'orientation du commerce et de l'artisanat du 27 décembre 
1973. Les cas dont l'administration a jusqu'ici été saisie n'ont pas 
conduit à constater d'infractions à ces interdictions. Compte tenu 
de l'existence des dispositions ci-dessus rappelées, il ne paraît pas 
nécessaire d'envisager une définition légale de la notion de prix 
coûtant et, a fortiori, de réglementer cette pratique. 

Taxe sur les véhicules de tourisme. 

15956. — 24 février 1975. — M. Auguste Amic attire l'attention 
de M. le ministre de l'économie et des finances sur le fait qu'aux 
termes de l'article 5-2 de la loi de finances pour '1975, la taxe sur 
les véhicules de tourisme, prévue' à l'article 1010 du code général 
des impôts, frappe désormais toutes les voitures particulières pos• 
sédées ou utilisées par les sociétés. A cet égard, l'instruction admi-
nistrative du 31 janvier 1975 donne peur critère de l'utilisation par 
la société, la prise en chârge régulière des frais d'entretien du 
véhicule. Un tel critère mériterait d'être nuancé : en effet, la prise 
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en charge des frais d'entretien d'un véhicule peut revêtir le carac-
tère d'un simple rembourement de frais d'emploi. Tel est par 
exemple le cas du salarié qui utilise personnellement, et lui seul, 
son propre véhicule pour les besoins de sa profession et qui est 
remboursé par la société, soit sous forme d'indemnité kilométrique, 
soit sous forme de prise en charge, des frais réels d'entretien et de 
réparation. Il lui demande confirmation que les dispositions nou-
velles visant les voitures utilisées par la société ne s'appliquent pas 
aux cas ci-dessus. 

Réponse. — Le seul paiement d'indemnités kilométriques par une 
société à un salarié pour la 'voiture qu'il utilise ne rend pas ce 
véhicule passible de la taxe prévue à l'article 1010 du code général 
des impôts, modifié par l'article 5-II de la loi de finances pour 1975. 
Dans cette situation, en effet, le propriétaire de la voiture demeure, 
en principe, l'utilisateur principal. En revanche, lorsque la société 
prend en charge la totalité ou une part importante des frais réels 
d'entretien et de réparation, elle se comporte comme l'utilisatrice 
exclusive ou au moins principale du véhicule et ce dernier devient 
passible de la taxe. 

Petites entreprises des métiers graphiques (situation). 

15984. — 27 février 1975. — M. André Rabineau appelle l'attention 
de M. le ministre de l'économie et des finances sur les difficultés 
croissantes rencontrées par les entreprises artisanales et petites 
entreprises des métiers graphiques, compte tenu de la hausse des 
prix des matières premières, des salaires et charges annexes et du 
matériel de fabrication, et de la réduction des commandes notam-
ment destinées à l'exportation. Dans cette perspective, il lui 
demande de lui indiquer s'il ne lui paraît pas opportun de pro-
mouvoir, à l'égard de ce secteur professionnel actuellement en diffi-
culté, un desserrement de la politique d'encadrement du crédit, 
susceptible de favoriser le financement des investissements, condi-
tion essentielle de la reprise économique et du redéploiement des 
exportations. 

Réponse. — Attentif aux difficultés que peuvent actuellement 
rencontrer les entreprises de l'artisanat et les petites entreprises 
industrielles, le Gouvernement a pris un ensemble de mesures en 
leur faveur. En premier lieu, la dotation normale du fonds de 
développement économique et social destinée à l'artisanat, a été 
portée à 175 millions de francs dans la loi de finances pour 1975 
contre 140 millions en 1974, ce qui représente une augmentation 
très sensible. En deuxième lieu, la loi de finances rectificative pour 
1974 a ouvert une dotation complémentaire du fonds de développe-
ment économique et social de 750 millions qui sera affectée au 
financement des opérations de restructuration concernant les petites 
et moyennes entreprises industrielles. Sur ce total, un montant 
de 100 millions sera utilisé à la couverture des besoins financiers 
des entreprises artisanales en difficulté. Par ailleurs, cette dotation 
exceptionnelle du F. D. E. S. ne constitue qu'un élément des 
concours consentis aux artisans. En effet, les ressources provenant 
du réemploi net des remboursements de prêts consentis antérieu-
rement permettent au Crédit populaire, spécialisé dans ce type 
de crédit, d'accorder au total des prêts à taux réduits pour un 
montant représentant plus de 400 millions de francs. En troisième 
lieu, les banques populaires ont assoupli les modalités d'octroi des 
prêts spéciaux à l'artisanat et ont instauré, en accord avec les 
milieux artisanaux, une procédure de jumelage des prêts du 
F. D. E. S. avec des crédits consentis sur leurs ressources courantes. 
Cette dernière catégorie de prêts sur ressources propres est 
consentie à des taux sensiblement inférieurs à ceux du marché. 
Enfin, les normes d'encadrement du crédit assouplies qui ont été 
fixées à l'ensemble des banques pour le premier semestre de 1975 
leur laissent une possibilité non négligeable de développement de 
leurs encours. Dans ces conditions, le financement des entreprises 
artisanales et des petites entreprises des métiers graphiques devrait 
être assuré sans qu'il soit nécessaire d'alléger à nouveau l'enca-
drement du crédit. Les mesures destinées à favoriser le financement 
des investissements arrêtées récemment par le Gouvernement 
devraient contribuer" à permettre aux entreprises du secteur pro-
fessionnel indiqué par l'honorable parlementaire de faire face à 
leurs difficultés actuelles. 

Mères fonctionnaires d'enfants handicapés : 
décompte des annuités et des majorations pour la retraite. 

16048. — 6 mars 1975. — M. Georges Lombard rappelle à M. le 
ministre de l'économie et des finances qu'une heureuse modification 
du code des pensions civiles et militaires de retraites par l'arti-
cle 22-1 de la loi n° 70-1283 du 31 décembre 1970 permet désormais 
aux femmes fonctionnaires mères d'un enfant handicapé d'obtenir 
le bénéfice de la jouissance immédiate de leur pension. Il lui 
demande si le Gouvernement n'entend pas poursuivre et compléter 
son action en faveur des mères d'enfants handicapés en proposant 
une modification législative des articles L. 12 et L. 18 du code  

précité afin que les enfants handicapés soient comptés pour deux 
ans dans le décompte des bonifications d'annuités et le calcul des 
majorations pour enfants. 

Réponse. — L'article 22-1 de la loi de finances rectificative pour 
1970, n" 70-1283, a en effet permis aux femmes fonctionnaires mères 
d'un enfant vivant, âgé de plus d'un an et atteint d'une invalidité 
égale ou supérieure à 80 p. 100, de bénéficier de la jouissance 
immédiate de leur pension. Mais il n'entre pas dans les intentions 
du Gouvernement de modifier les règles de décompte des bonifi-
cations pour ancienneté et des majorations pour enfants. En effet, 
le problème des enfants handicapés devra trouver des solutions 
de portée générale sous la forme d'actions susceptibles d'alléger 
les charges particulières d'éducation et ,de soins incombant aux 
parents. Tel est d'ailleurs l'esprit du projet de loi d'orientation en 
faveur des personnes handicapées qui-a été adopté par l'Assemblée 
nationale lors de sa dernière session parlementaire, projet qui a été 
soumis au vote du Sénat au cours de la session de printemps. 

Légumes surgelés : bons de remis. 

16145. — 15 mars 1975. — M. Jean Colin demande à M. le ministre 
de l'économie et des finances si les bons de remis prévus par le 
décret du 26 février 1974 et l'arrêté ministériel de même date 
(Journàl officiel du 3 mars 1974; p. 2468), en ce qui concerne le 
commerce des fruits et légumes, sont applicables aux légumes sur-
gelés. 

Réponse. — Les dispositions de l'arrêté ministériel du 26 février 
1974 s'appliquent aux légumes à l'état frais ou simplement réfrigéré 
et ne concernent pas, en conséqUence, les produits visés par l'hono-
rable parlementaire. 

ÉQUIPEMENT 

Permis de démolir : institution. 

16143. — 15 mars 1975. -- M. Edouard Le Jeune demande à M. le 
ministre de l'équipement de bien vouloir lui préciser s'il est exact 
qu'il est actuellement envisagé l'institution d'un « permis de démo-
lir », correspondant à l'actuel « permis de construire ». Dans cette 
hypothèse, il lui demande de lui indiquer la nature et l'importance 
des consultations des collectivités locales, susceptibles d'aboutir à la 
mise au point d'un tel document qui serait notamment envisagé au 
secrétariat d'Etat à la culture. 

Réponse. — Il est exact que le projet de loi portant réforme de 
l'urbanisme et de la politique foncière, qui vient 'd'être déposé 
devant l'Aisemblée nationale, comporte des dispositions instituant 
un « permis de démolir ». Cette mesure a pOur objet d'une part 
d'unifier les diverses procédures existant déjà en la matière, telles 
qu'elles résultent, par exemple, des dispositions tendant à préserver 
le patrimoine immobilier dans les communes connaissant des pro-
blèmes de logement ou des législations relatives à la protection 
des sites et des monuments historiques et d'autre part de permettre 
la conservation d'immeubles anciens présentant un intérêt architec-
tural ou méritant d'être conservés dans un but social. Les modalités 
d'instruction et de délivrance du permis de démolir seront fixées 
par un décret en_ Conseil d'Etat. Il est d'ores et déjà possible 
d'indiquer à l'honorable parlementaire que les maires seront étroi-
tement associés à cette procédure, dans des conditions analogues 
à ce qui se fait pour le permis de construire. 

Routes nationales : montant des travaux par .année. 

16266. — 27 mars 1975. — M. Francis Palmero demande à M. le 
ministre de l'équipement de vouloir bien lui indiquer, par année : 
1° le montant global des travaux exécutés par les départements sur 
les routes nationales transférées ; 2 0  le montant global des verse-
ments de l'Etat à ce titre. 

Réponse. — 1° L'évaluation du montant global des travaux effec-
tués par les départements sur les routes nationales qui leur ont été 
transférées n'est pas du ressort du ministère de l'équipement mais de 
celui du ministère de l'intérieur qui assure seul la tutelle ,des collec-
tivités locales dans le domaine de la voirie locale. Il n'appartient 
au ministère de l'équipement qUe de déléguer au ministère de 
l'intérieur les crédits de l'Etat correspondant à la subvention prévue 
pour les routes nationales secondaires transférées en application de' 
l'article 56 du projet de loi de finances pour 1972. 2° Le montant 
global des versements de l'Etat, à ce titre, s'est élevé à 244 615 000 
francs en 1973 ; 301 380 000 francs en 1974 et 328 840 000 francs en 
1975. 

s 

Entreprises sous-traitantes : statut. 

16302. — le ,  avril 1975. — M. Paul Pillet demande à M. le 

ministre de l'équipement de lui préciser l'état des travaux relatifs 
à l'institution d'un statut des entreprises sous-traitantes susceptible 
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de permettre la suppression de pratiques anormales d'exécution 
des marchés publics, ou même de marchés privés, annoncée lors 
d'une rencontre avec des organisations professionnelles le 17 dé-
cembre 1974. 

Réponse. — Dans le cadre d'une politique d'ensemble des struc-
tures professionnelles, et notamment pour régler les problèmes qui 
se posent au point de vue économique, financier, juridique, et 
même social, pour les entreprises de second oeuvre, des études ont 
été entreprises, en liaison avec le ministre de l'économie et des 
finances, avec consultation des organisations professionnelles et 
patronales intéressées. Pour établir de meilleures relations entre 
les titulaires des marchés publics et leurs sous-traitants, les actions 
qui sont actuellement engagées portent sur les points principaux 
suivants : 1° inciter les maîtres d'ouvrage à faire constituer, autant 
que possible, au départ de chaque marché, l'équipe complète des 
sous-traitants de l'entreprise générale ; 2° généraliser progressive-
ment la formule du paiement direct aux sous-traitants ; 3° réorga-
niser le privilège accordé aux sous-traitants depuis la loi de 
Pluviose, An II, en precisant ses modalités d'application en cas de 
faillite de l'entreprise générale ; 4° encourager la constitution de 
groupements d'entreprises, temporaires ou permanents. L'ensemble 
de ces mesures devrait se traduire, dans les mois à venir, par plu-
sieurs textes d'ordre législatif ou réglementaire. 

M. le ministre de l'équipement fait 
du Sénat qu'un délai lui est nécessaire 
de sa réponse à la question écrite n° 
par M. André Rabineau. 

M. le ministre de l'équipement fait 
du Sénat qu'un délai lui est nécessaire 
de sa réponse à la question écrite n° 
par M. Jean GraVier. 

M. le ministre de l'équipement fait 
du Sénat qu'un délai lui est nécessaire 
de sa réponse à la question écrite n° 
par M. Raoul Vadepied. 

M. le ministre de l'équipement fait 
du Sénat qu'un délai lui est nécessaire 
de sa réponse à la question écrite n" 
par M. Michel Kauffmann. 

M. le ministre de l'équipement fait 
du Sénat qu'un délai lui est nécessaire 
de sa réponse à la question écrite n° 

par M. Georges LoMbard. 

Ingénieurs des travaux publics de l'Etat : statut. 

16395. — 8 avril 1975. — M. Georges Lombard demande à M. le 
ministre de l'équipement de lui préciser les modalités de mise en 
application du plan de réforme récemment arrêté à la suite de la 
décision d'arbitrage rendue par M. le Premier ministre à propos du 
statut des ingénieurs des travaux publics de l'Etat. 

Réponse. — A la suite de la décision d'arbitrage rendue le 
26 novembre 1974 par M. le Premier ministre, une série de 
mesures a été arrêtée concernant le statut des ingénieurs des 
travaux publics de l'Etat. C'est ainsi qu'il a été prévu : de créer, 
à compter du janvier 1976, un emploi fonctionnel de chef 
d'arrondissement atteignant ad sommet l'indice net 575 ; d'aug-
menter,' avec effet du 1°' janvier 1975, l'effectif des ingénieurs 
divisionnaires qui serait porté de 590 à 890 dont 190 chefs d'arron-
dissement, soit un accroissement annuel de 100 unités pendant 
trois ans ; de normaliser, dans des conditions à définir, l'accès à 
la classe exceptionnelle afin qu'aucun ingénieur des travaux -publics 
de l'Etat ne termine sa carrière à un indice inférieur à l'indice 500 ; 
d'améliorer le début de la carrière des jeunes ingénieurs des tra-
vaux publics de l'Etat qui, à la sortie de l'école, seront nommés 
directement au 2' échelon, soit à l'indice 310 au lieu de 280 anté-
rieurement, pour tenir compte de l'allongement de leur scolarité. 
Ces mesures seront mises en application aussi rapidement que 
possible. 

LOGEMENT 

M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'équipement 
(Logement) fait connaître à M. le président du Sénat qu'un délai 
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à 
la question écrite n° 16401 posée, le 8 avril 1975, par M. Roger 
Quilliot. 

INTERIEUR 

Communes : création d'un comité central de gestion 
des oeuvres sociales du personnel. 

16087. — 13 mars 1975. -- M. Maurice Blin demande à M. le 
secrétaire d'Etat, ministre de l'intérieur, de lui indiquer si le Gou-
vernement envisage de déposer prochainement un projet de loi 
afin de créer un comité central de gestion des oeuvres sociales du 
personnel des communes et des établissements publics communaux 
et intercommunaux, ainsi que le souhait en avait été exprimé par 
de nombreux élus municipaux. 

Ré -ponse. — La commission nationale paritaire du personnel 
communal a été saisie pour avis, lors de ses réunions des 5 et 
12 février 1975, d'un projet de loi portant création d'un comité 
central de gestion des oeuvres sociales du personnel des communes 
et des établissements publics communaux et intercommunaux. Cette 
commission a émis un certain nombre d'observations au vu des-
quelles il est actuellement procédé à l'élaboration d'un nouveau 
projet de loi. Le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, désireux 
de faire aboutir dans les meilleurs délais la création de ce comité, 
a prescrit l'accélération de la procédure d'instruction de cette 
affaire. 

Maires : secret professionnel. 

16137. — 15 mars 1975. — M. Jean-Pierre Blanc appelle l'attention 
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur le dévelop-
pement des recherches dans l'intérêt des familles, faisant appel 
au concours des maires afin que ceux-ci puissent communiquer 
des adresses de parents 'ou d'amis recherchés par des enquêteurs 
professionnels ou bénévoles. Il lui demande de lui indiquer si les 
magistrats munièipaux sont tenus de répondre à ces demandes 
sans enfreindre l'obligation du secret professionnel et les limites 
des réponses qu'ils sont tenus de fournir à cet égard. 

Réponse. — Le service administratif des recherches dans l'intérêt 
des familles qui fonctionne au ministère de l'intérieur est chargé 
de centraliser et diffuser les demandes présentées par toute per-
sonne qui veut faire rechercher Un membre de sa famille ayant 
disparu. Les fiches qu'il diffuse sont adressées aux services de 
police ou de gendarmerie qui en assurent l'exploitation par tous 
moyens de contrôle en leur possession. Lorsque la personne 
recherchée est retrouvée, elle est avisée de la recherche dont 
elle fait l'objet et déclare, par, écrit, si elle consent, ou refuse, 
que son adresse soit communiquée. Cette disposition ne s'applique 
évidemment pas aux mineurs recherchés par leurs parents. En 
dehors de cette procédure officielle de recherches, il n'apparaît 
pas que les maires aient l'obligation de répondre à quelque demande 
que ce soit d'organismes ou de personnes privées. Les Magistrats 
municipaux saisis de telles demandes peuvent d'ailleurs inviter les 
intéressés à s'adresser à la préfecture, au commissariat ou à la 
brigade de gendarmerie de leur résidence pour établir un dossier 
de recherches dans l'intérêt des familles. 

Manifestants : vérifications d'identité. 

16250. — 27 mars 1975. — M. Pierre Giraud expose à M. le 
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, que le préfet de Meurthe-
et-Moselle a fait procéder à l'encontre de manifestants ayant 
séjourné sur la pelouse du secrétaire d'Etat à la défense à des 
vérifications anthropométriques qui ont duré toute la nuit et lui 
demande si de telles pratiques sont d'usage courant à l'encontre de 
manifestants essentiellement pacifiques qui, en l'occurrence, vou-
laient simplement protester contre les procédures d'expropriation 
en vigueur au Larzac ; si, ce faisant,- le préfet de Meurthe-et-
Moselle ne limite pas, par des procédures obliques, le droit et 
la liberté de manifester pour tout citoyen français ; s'il envisage 
de prendre des mesures pour que de tels abus ne se reproduisent 
pas. 

Réponse. — Les manifestants, auxquels fait allusion l'auteur de 
la question, ont pénétré dans la propriété privée du secrétaire 
d'Etat à la défense. Ils étaient porteurs de pancartes reproduisant 
des inscriptions et des dessins injurieux pour ce membre du Gou-
vernement. Ces manifestatant commettaient donc des délits fla-
grants. Les forces de police en les interpellant, en procédant à 
leur audition puis, alors que certains d'entre eux se refusaient à 
toute déclaration, en les tranférant dans les loeaux de la police 
judiciaire aux fins d'identification, n'ont fait qu'appliquer les dis-
positions du code de procédure pénale en matière de flagrants 
délits. La liberté de manifestation qui, l'auteur de la question en 
conviendra, est largement assurée dans notre pays, ne suppose pas 
la possibilité de commettre impunément des infractions à la loi 
pénale. 

connaître à M. le président 
pour rassembler les éléments 
16360, posée le 8 avril 1975 

connaître à M. le président 
pour rassembler les éléments 
16362, posée le 8 avril 1975 

connaître à M. le président 
pour rassembler les éléments 
16373, posée le 8 avril 1975 

connaître à M. le président 
pour rassembler les éléments 
16377, posée le 8 avril 1975 

connaître à M. le président 
pour rassembler les éléments 
16384, posée le 8 avril 1975 
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Retrait du permis de conduire : procédure. 

16299. — 1" avril 1975. — M. Charles Zwickert appelle l'attention 
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur les conséquences 
fâcheuses de décisions de retrait du permis de conduire, parfois 
après des infractions bénignes, à l'égard de certains usagers, qui se 
trouvent privés, de ce fait, de leur instrument de travail. Il lui 
demande de lui indiquer l'état actuel des études relatives à la mise 
au point d'une nouvelle procédure susceptible de modifier les condi-
tions actuelles de suspension du permis de conduire et si les projets 
actuellement à l'étude sont susceptibles d'être soumis au vote du 
Parlement lors de la prochaine session parlementaire. 

Réponse. — L'étude de la nouvelle procédure tendant à modifier 
les modalités de retrait et d'annulation du permis de conduire par 
l'autorité préfectorale est activement poursuivie par les ministères 
concernés par ce problème qui ont fait part de leur accord de 
principe sur la réforme envisagée. Ainsi, le projet de loi relatif à 
la mise en oeuvre de cette réforme pourrait être soumis au vote 
du Parlement vraisemblablement au cours de la prochaine session 
d'automne 1975. 

Régime indemnitaire des fonctionnaires départementaux. 

16351. — 3 avril 1975. — M. Rémi Herment a l'honneur d'appeler 
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur une 
particularité du régime indemnitaire des fonctionnaires départe-
mentaux. La plupart des départements ont en effet créé des cadres 
propres composés d'emplois de niveau A et B et auxquels ils ont 
donné des appellations variant d'un département à l'autre ; attachés, 
secrétaires administratifs, chefs de bureau, rédacteurs, etc. Tant 
que les intéressés n'ont pas atteint l'indice net 315, il n'existe aucun 
problème et la rémunération de leurs travaux supplémentaires est 
normalement assurée. Par contre, il semble qu'au-delà de cet indice 
des difficultés surgissent tenant à l'interprétation des comptables 
qui estimeraient qu'à défaut de textes l'ayant expressément prévu, 
toute attribution d'indemnités forfaitaires est interdite au profit de 
ces agents. Ainsi donc les sujétions supplémentaires que les inté-
ressés sont appelés à assumer ne seraient plus susceptibles de ré-
munérations. Il demande en conséquence à M. le ministre d'Etat, 
ministre de l'intérieur, s'il approuve cette interprétation et confirme 
l'impossibilité, peur les agents des cadreS généradx du département 
de percevoir une quelconque indemnité dès lors qu'un texte ne l'au-
rait pas expreSsément prévu. En cas de réponse positive, il appelle 
son attention sur l'anomalie d'une telle situation, alors qu'il apparaît 
que la même règle n'est opposable ni aux agents de l'Etat, ni à 
ceux des communes. 

Réponse. — Le problème de l'attribution d'indemnités forfaitaires 
pour travaux supplémentaires aux agents départementaux a été 
évoqué à diverses reprises depuis de nombreuses années. Toutefois, 
les études et consultations engagées à ce sujet n'ont pas permis 
de lui donner une solution globale. Il est en effet apparu qu'une 
délimitation entre services de l'Etat et services purement départe-
mentaux est très souvent difficile à établir. D'autre part, il convient 
de souligner que, nonobstant• le fait que les personnels du cadre 
national des préfectures ont pour mission normale d'assurer le 
fonctionnement de l'administration départementale, ils perçoivent 
parfois des indemnités censées correspondre à l'exécution de.-tâches 
d'intérêt départemental. Le constat de cette situation particulière a 
eu pour effet de limiter le bénéfice des indemnités forfaitaires 
pour travaux supplémentaires aux seuls titulaires d'emplois dont 
le caractère départemental est incontestable. C'est ainsi que, dans 
un premier temps, l'arrêté interministériel du 6 janvier 1965 a 
autorisé l'octroi d'un tel avantage au secrétaire du conseil général, 
étant observé que le taux fixé par ce texte est systématiquement 
revalorisé dans la même proportion qui est appliquée dans ce do-
maine aux personnels des cadres administratifs communaux. Depuis 
lors, l'une des multiples études entreprises au sujet du problème 
évoqué a eu un résultat positif. En effet, l'arrêté interministériel 
du 17 avril 1969 a ajouté une nouvelle catégorie de bénéficiaires de 
l'indemnité en cause, le chef du service intérieur et le chef du 
service d'imprimerie. Cela étant, bonne note est prise des préoccu-
pations de l'honorable parlementaire dans l'éventualité où une 
évolution de la- situation rappelée ci-dessus permettrait d'entre-
prendre utilement un nouvel examen du problème soumis. 

Emploi d'a attaché communal» : création. 

16361. -- 8 avril 1975. — M. Jean. Gravier demande à M. le ministre 
d'Etat, ministre de l'intérieur, de lui préciser les perspectives et 
l'échéance éventuelle relatives à la création d'un emploi d'attaché 
communal qui ferait actuellement l'objet d'études ministérielles. 

Réponse. --- Les projets d'arrêtés réglementant le nouvel emploi 
d'attaché communal ont fait l'objet d'un examen d'ensemble lors 
de la réunion de la commission nationale paritaire du personnel 
communal. A cette occasion, les membres de cette commission ont  

proposé quelques modifications des projets élaborés par le ministère 
de l'intérieur. Ces propositions font actuellement l'objet d'études en 
liaison avec le ministère de l'économie et des finances. Il n'est pas 
possible de préciser, en l'état actuel de la procédure, les solutions 
qui pourront être retenues. Toutes les dispositions sont cependant 
prises afin que les textes concernant les attachés communaux soient 
publiés dans les meilleurs délais. • 

Agents des collectivités locales : durée de détaphement. 

16408. — 10 avril 1975. — M. Joseph Raybaud demande à 
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, de bien vouloir lui 
préciser la durée du détachement auquel les agents des collectivités 
locales peuvent avoir droit pour servir auprès du ministre des 
affaires étrangères ou du ministre de la coopération afin d'être 
mis à la disposition d'un Etat membre de la Communauté, d'un 
Etat étranger ou d'une organisation internationale. Il lui demande 
notamment si dans ces cas, le détachement de longue durée, 
prononcé pour cinq ans, peut être indéfiniment renouvelé par 
arrêté du maire, par période de cinq années. 

Réponse. — Le détachement d'un agent des collectivités locales 
auprès du ministre des affaires étrangères ou du ministre de la 
coopération pour être mis à la disposition d'un Etat membre 
de la Commtinauté, d'un Etat étranger ou d'une organisation inter-
nationale peut être prononcé pour cinq ans. Il est indéfiniment 
renouvelable par arrêté du maire par période de cinq années. 
Le seul cas où un détachement de , longue durée pour un agent 
communal ne peut pas être indéfiniment renouvelé est celui prévu 
par le deuxième alinéa de l'article 557 du code de l'administration 
communale qui renvoie à l'article 553 c du même code modifié 
et remplacé par l'article 10 d du décret n° 62-544 du 5 mai 1962. 

.I1 concerne le détachement auprès d'une entreprise privée pour 
effectuer des travaux nécessités par l'exécution du programme des 
recherches d'intérêt national défini par le' conseil supérieur de la 
recherche scientifique. Cette règle s'inspire d'ailleurs directement 
des dispositions retenues pour les fonctionnaires de l'Etat par les 
articles 10 et 13 du décret n° 59-309 du 14 février 1959. 

JUSTICE 

Huissiers de justice : réajustement d'a tarif. 

16065. — 7 mars 1975. — M. Roger Boileau expose à M. le ministre 
de la justice que les salaires des six premières. classifications 
d'emplois sur les quatorze classifications définies dans la conven-
tion collective des clercs et employés des études d'huissiers 
de justice se trouvent, du fait de l'augmentation du 'S. M. I. C., 
uniformisés au taux de celui-ci. Dans ces conditions, il apparaît 
que la hiérarchie est complètement désorganisée dans cette pro-
fession, alors que les employés qualifiés ne reçoivent pas le 
salaire qu'ils méritent. Dans cette perspective, il lui demande 
de lui indiquer s'il envisage de promulguer dans les meilleurs 
délais un décret portant réajustement du tarif des huissiers de 
justice, susceptible de permettre l'application de l'avenant conclu 
entre les organisations professionnelles compétentes et tendant 
à remédier à la situation déjà précédemment exposée. 

Réponse. — Le tarif des huissiers de justice a été fixé en 
dernier lieu en matière civile et commerciale par le décret 
n° 72-694 du 26 -juillet 1972 et en matière pénale par le décret 
n° 74-88 du 4 février 1974. Ces officiers ministériels ont demandé 
dans le courant de l'année 1974 une augmentation de leur tarif 

"en matière civile en faisant état principalement de l'accroissement 
des , charges d'exploitation des études et notamment des salaires. 
La chancellerie a saisi le ministère de l'économie et des finances 
d'un projet de décret portant aménagement du tarif en matière 
civile. Les études se poursuivent entre ces deux départements et 
il est permis d'espérer que l'aménagement envisagé pourra inter-
venir dans des délais raisonnables. 

Juges consulaires : conditions d'âge. 

16258. — 27 mars 1975. — M. Jacques Bordeneuve attire l'atten-
tion de M. le ministre de la justice sur les conséquences de la 
réforme des tribunaux de commerce en matière de limite d'âge 
des magistrats consulaires. II considère qu'en province notamment, 
et plus particulièrement dans les petites_ localités, l'importance 
et l'étendue des .attributions sont telles que des difficultés de 
recrutement apparaîtront en raison-du temps que ces magistrats 
doivent consacrer à leur fonction de juge consulaire. Il lui demande, 
en conséquence, si, pour parer au manque éventuel de candidats, 
il n'envisage pas d'observer le statu quo en conservant les critères 
actuels quant aux conditions d'âge. 

Réponse. — La réglementation relative aux tribunaux de com-
merce ne prévoit aucune limite d'âge, au-delà de laqbelle les 
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membres de ces juridictions doivent cesser leurs fonctions. Aussi, 
là commission qui a été chargée d'étudier les moyens d'améliorer 
l'organisation et le fonctionnement des tribunaux de commerce 
a-t-elle estimé qu'il s'agissait d'une lacune et a suggéré que des 
dispositions soient prises à cet égard, à l'exemple de ce qui a été 
prévu en la matière dans d'autres activités professionnelles. Cette 
question fait actuellement l'objet d'une étude approfondie de la 
part des services de la Chancellerie. Aucune décision ne sera 
prise avant que tous les aspects du problème, notamment celui 
relatif aux difficultés éventuelles de recrutement de magistrats 
consulaires, n'aient été examinés. 

Loi d'amnistie (événements d'Algérie) : lacunes. 

16409; — 10 avril 1975. — M. Francis Palmero expose à M. le 
ministre de la justice que l'article 24 de la loi n° 74-643 du 16 juil-
let 1974 ne constitue pas une amnistie pleine et entière pour les 
infractions commises en relation avec les événements d'Algérie : 
1° au plan général, ce texte ne consacre pas la réhabilitation cer-
tainement voulue par le législateur; 2" au seul plan de l'amnistie, 
le texte en cause révèle des lacune graves : a) la loi ne prévoit 
pas la prise en charge par l'Etat des dommages et intérêts et répa-
rations attribués à des tiers et qui continuent à être exigibles ; 
b) la réintégration dans l'ordre de la légion d'honneur et la Médaille 
militaire n'a pas été effectuée à la date d'octroi de ces décorations, 
privant ainsi les titulaires de toute possibilité d'avancement ; 
c) toute reconstitution de carrière a été' expressément écartée 
par la loi dont le texte revèle au contraire une volonté de sanction 
qui apparaît en particulier dans la mise à la retraite des officiers 
généraux ; dans la mise à la retraite d'office des fonctionnaires 
civils et militaires à la date même de leur réintégration le 
27 mai 1974, sans qu'aucun examen de leur dossier ait été prévu, 
les privant ainsi du bénéfice des diverses mesures et dégagement 
des cadres prises depuis 1985 ; d) le texte de la loi n°' 74-643 du 
16 juillet 1374 ne concerne pas les fonctionnaires civils et militaires 
contraints de démissionner et de sacrifier leur carrière en raison 
de leur attachement à l'intégrité du territoire national ; e) cette 
loi n'a pas prévu parallèlement la réparation des dommages subis 
par les non-fonctionnaires du fait de leur condamnation ou de 
leur internement. Il lui demande s'il entend proposer les modifica-
tions nécessaires pour combler ces lacunes. 

Réponse. — Il est traditionnel, en matière d'amnistie, que l'effa-
cement de la condamnation pénale ne puisse avoir pour consé-
quence ni de faire disparaître l'obligation de réparer le préjudice 
causé à i'Etat ou à des tiers ni d'entraîner la réintégration de plein 
droit des personnes _amnistiées, dans leur emploi, grade ou fonc-
tions. Les mesures de caractère exceptionnel dont le Gouverne-
ment a pris l'initiative dans tin souci d'apaisement, constituent les 
seules dérogations qu'il a paru possible d'apporter aux limitations 
traditionnelles du droit de l'amnistie. Les dispositions évoquées 
par l'honorable parlementaire ont d'ailleurs été examinées par le 
Parlement au cours des débats relatifs au vote de la loi d'amnistie 
et celui-ci a rejeté les amendements qui reprenaient certaines 
d'entre elles. • 

Majeurs de dix-huit à vingt et un ans : surveillance judiciaire. 

16517. — 16 avril 1975. — M. Jean Francou demande à M. le 
ministre de la justice de lui préciser l'état actuel de préparation 
des textes rétablissant pour les majeurs de dix-huit à vingt et un 
ans les dispositions de la législation antérieure (ordonnance du 
2 février 1945), en matière de protection et de surveillance judi-
ciaire, compte tenu du vote de la loi du 5 juillet, 1974 portant 
abaisseMent à dix-huit ans de l'âge de la majorité. 

Réponse. — Depuis la loi du 5 juillet 1974, les juridictions de la 
jeunesse se trouvent dans l'impossibilité d'organiser, à l'égard des 
mineurs délinquants proches de dix-huit ans, des mesures de pro-
tection judiciaire d'une durée suffisante pour être efficaces. Pour 
pallier ce grave inconvénient, un article inclus dans le projet de 
loi modifiant et complétant certaines dispositions de droit pénal 
prévoit la faculté, pour ces juridictions, de décider que l'application 
des mesures de protection, d'assistance et d'éducation qu'elles 
prononcent en vertu de l'ordonnance du 2 février 1945 pour des 
faits commis avant dix-huit ans pourra se prolonger jusqu'à l'âge 
de vingt et un ans. Ce projet de loi a été déposé sur le bureau 
de l'Assemblée nationale et doit être examiné au cours de cette 
session parlementaire. 

Majeurs de dix-huit à vingt et un ans : assistance éducative. 

16553. — 17 avril 1975. — M. Jean Collery appelle l'attention 
de M. le ministre de la justice sur la prorogation, à titre transi-1 
toire, d'une année, des mesures d'assistance éducative en cours à 
l'égard des jeunes de dix-huit à vingt et un ans. Il lui demande 

de lui indiquer l'état actuel de mise au point des textes suscep-
tibles d'établir, compte tenu du vote de la loi du 5 juillet 1974 
portant abaissement à dix-huit ans de l'âge de la majorité, un régime 
de protection adapté à leur nouvelle situation de majeurs et ne 
portant pas atteinte à leur liberté individuelle. 

Réponse. — Le décret n° 75-96 du 18 février 1975 (Journal officiel. 
du 19 février 1975) permet aux juges des enfants de prolonger, 
ou d'organiSer, une action de protection judiciaire à l'égard d'un 
certain nombre de jeunes majeurs de dix-huit à vingt et un ans 
éprouvent de graves difficultés d'insertion sociale. Dans le souci 
d'assurer le respect intégral de leur nouvelle capacité juridique, 
non seulement la prolongation ou la mise en oeuvre d'une mesure 
de protection judiciaire nécessite une demande du jeune majeur 
mais le déroulement même, de la mesure est subordonné à son 
accord. 

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 

M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications fait 
connaître à M. le président du Sénat qu'un délai lui est nécessaire 
pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite 
n° 16404 posée le 10 avril 1975 par M. Albert Pen. 

Fonctionnaires des P T. T. (majorations d'ancienneté), 

16428. — 10 avril 1975. — M. Charles de Cuttoli expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications que la loi 
n° 72-659 du 13 juillet 1972 relative à la situation du personnel 
, civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès 
d'Etats étrangers, dispose que les fonctionnaires d'Etat ont droit 
pour le calcul de l'ancienneté pour le temps effectif passé hors 
du territoire national au titre de ces missions. Le décret n° 73-321 
du 15 mars 1973 (Journal officiel, 22 mars 1973) porte fixation, en 
ce qui concerne ces fonctionnaires, des modalités de ladite loi. 
Enfin, une circulaire de M. le Premier ministre en date du 23 avril 
1974 (Journal officiel, 16 mai 1974) est relative à l'application des 
dispositions législatives et réglementaires suscitées. II apparaît 
que le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications n'a pas 
encore procédé à l'attribution de ces majorations. Il lui demande, 
en conséquence, de bien vouloir lui faire connaître le délai approxi-
matif dans lequel lesdits fonctionnaires se verront notifier le montant 
des majorations légales qui leur, seront attribuées. 

Réponse. — L'attribution de majorations d'ancienneté aux fonc-
tionnaires des postes et télécommunications accomplissant hors du 
territoire français des missions de coopération a fait l'objet d'une 
circulaire du 14 août 1974 qui précisait les conditions d'attribution 
de ces majorations ainsi'que les règles générales de leur calcul et 
de leur prise en compte dans les situations administratives,. Tonte-
fois, les modalités pratiques d'application de ces dispositions, 
notamment la mise au point du mode d'attribution de ces majora-
tions, nécessitaient certaines études préalables. Ces études étant 
actuellement terminées, une circulaire, en cours de publication, 
va donner aux services de directions toutes instructions utiles pour 
la régularisation de la situation des fonctionnaires pouvant pré-
tendre, à l'octroi des majorations d'ancienneté instituées par la loi 
du 13 juillet 1972 et le décret du 15 mars 1973. 

SANTE , 

Délégués et visiteurs médicaux : statut. 

15931. — 20 février 1975. — M. Roger Boileau appelle l'attention 
de M. le ministre du travail sur la situation professionnelle des 
délégués et visiteurs médicaux. Dans cette perspective, il lui 
demande de lui indiquer s'il envisage de promouvoir un statut 
reconnaissant à ces catégories de personnels un rôle d'informateurs 
auprès du corps médical et clarifiant leur situation professionnelle 
à l'égard de leurs employeurs. (Question transmise à Mme le 
ministre de la santé.) 

Réponse. — Le rôle d'informateurs auprès du corps médical, 
tel qu'il est précisé par l'honorable parlementaire, est bien celui 
reconnu aux délégués et visiteurs médicaux que les fabricants 
de spécialités pharmaceutiques adressent périodiquement aux pra-
ticiens susceptibles de prescrire les médicaments qu'ils préparent. 
Il ne paraît donc pas nécessaire de doter ces professionnels d'un 
statut qui définirait plus particulièrement leur rôle au sein des 
professions de santé. Quant à leur situation vis-à-vis de leurs 
employeurs, elle a fait l'objet d'une annexe à la convention collec-
tive nationale de travail dans l'industrie pharmaceutique et d'ave-
nants qui l'ont modifiée et complétée. D'éventuels aménagements 
à leur situation professionnelle relèvent de cette convention, sous 
le contrôle du ministre du travail. 
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TRAVAIL 

Pensions vieillesse : revalorisation. 

15544. — 16 janvier 1975. — M. Francis 'Palmer° demande à 
M. le ministre du travail de vouloir bien lui indiquer les pro-
chaines étapes de la "revalorisation des pensions minimales de 
vieillesse. • 

Réponse. — Le montant global du minimum de vieillesse a été 
porté par les décrets n°' 75-209 et 75-210 du 28 mars 1975 à 
7 300 francs par an pour une personne seule (A.V.T.S. 3 500 francs, 
F.N.S. 3 800 francs), et à 14 600 francs par an pour un ménage 
à compter du ler -avril 1975. Ce nouveau relèvement global de 
500 F (7,9 p. 100) porte à 2 100 francs le montant total des majo-
rations du minimum de vieillesse intervenues en un an, ce qui 
représente 40 p. 100 d'augmentation de ce minimum par rapport 
aux montants en vigueur en avril 1974. Au l'r avril 1975, les 
« plafonds » de ressources ont été portés (toutes ressources -  et 
allocations confondues) à 8 200 francs par an pour une personne 
seule et 14 600, francs par an pour un ménage. Cet effort sera 
poursuivi, sans qu'il soit possible de fixer un calendrier précis, 
de façon à garantir, en toute hypothèse, aux personnes âgées, 
démunies de ressources, et en fonction de la conjoncture, une 
évolution satisfaisante de leur allocation minimum. 

Licenciements économiques : délai de versement 
de l'allocation chômage. 

15803. — 13 février 1975. — M. Jean Francou demande à M. le 
ministre du travail s'il ne lui paraît pas opportun de donner 
des directives à l'agence nationale pour l'emploi afin que l'instruc-
tion des dossiers d'allocation chômage débute dès que le salarié 
reçoit de la part de son employeur la lettre de licenciement pour 
raisons économiques. En effet, cette procédure durant entre six 
et huit semaines, le salarié serait en mesure de percevoir l'allo-
cation de chômage dès la fin de la période de deux mois (pendant 
laquelle , i1 perçoit encore son salaire) qui suit la réception de sa 
lettre de licenciement. Alors qu'actuellement, l'instruction ne 
débutant qu'à l'issue de cette période, les familles connaissent 
de graves difficultés financières en raison de ce décalage. 

Réponse. — En réponse à la question posée par l'honorable 
parlementaire, il convient de noter que le ministère du travail 
et l'U.N.E.D.I.C., conscients des difficultés rencontrées par lés 
travailleurs privés d'emploi en ce qui concerne les délais de paie-
ment des allocations de chômage , ont défini en commun une nou-
velle procédure d'admission aux allocations d'aide publique et aux 
allocations spéciales de chômage. Elle a pour but de simplifier les 

'formalités, de permettre une collaboration des directions départe-
mentales du travail et de la main-d'oeuvre et des Assedic, 
d'harmoniser les décisions prises par ces deux organismes et de 
diminuer les délais d'admission et de paiement. Cette procédure 
repose sur l'utilisation d'un,e demande unique 1:Fedmission aux 
prestations des deux régimes qui est instruite dans un centre de 
décision où travaillent des agents de la direction départementale 
du travail et de la main-d'oeuvre et des agents des A .S.S.E.D.I.C. 
Ainsi les deux décisions d'admission peuvent intervenir presque en 
même temps et être notifiées ensemble à l'organisme responsable 
du premier paiement. Cette procédure, expérimentée depuis quel-
ques mois dans un certain nombre de départements, sera susceptible 
d'être généralisée si les résultats constatés s'avèrent positifs. Par 
ailleurs, il faut souligner, que le bénéfice des allocations d'aide 
publique étant lié à la qualité de demandeur d'emploi, l'instruction 
des dossiers d'admission ne peut, en tout état de cause, débuter 
avant que les intéressés ne se soient inscrits auprès des services 
de l'emploi, attestant ainsi de leur volonté de reclassement. 

Cotisations assurance maladie des retraités du commerce : 
exonération. 

15941. — 22 février 1975. — M. Charles Ferrant ayant noté avec 
intérêt que l'exonération progressive pour les retraités du commerce 
et de l'artisanat de la cotisation d'assurance maladie serait pour-
suivie, selon les récentes déclarations de M. le ministre du commerce 
et de l'artisanat, demande à celui-ci de lui indiquer s'il ne lui 
paraît pas opportun de proposer à l'égard de ces catégories sociales 
l'établissement d'un calendrier susceptible de s'inscrire dans la 
perspective définie lors des élections présidentielles et prévoyant 
notamment que « toutes les personnes âgées, quel que soit leur 
régime, seront exonérées du paiement des cotisations de l'assurance 
maladie ». (Question transmise à M. le ministre du travail.) 

Réponse. — La suggestion de l'honorable parlementaire d'établir 
un calendrier fixant les étapes successives 'devant conduire à l'exo-
nération totale du versement des cotisations d'assurance maladie -
des commerçants et artisans retraités sera examinée dans le cadre  

de l'harmonisation des régimes dont bénéficient les intéressés avec le 
régime général de sécurité sociale. D'ores et déjà, les plafonds des 
revenus nets de l'année précédente tels qu'ils sont retenus pour le 
calcul de l'impôt sur le revenu ouvrant droit à exonération, fixés à 
7 000 francs pour un assuré seul et 11 000 francs pour un assuré 
marié au 1" avril 1974, ont été portés respectivement à 9 000 francs 
et 12 000 francs au ler octobre 1974. Le décret n° 75-85 du 11 février 
1975 a fixé ces mêmes plafonds à 10 000 francs et 13 000 francs au 

avril 1975. 

Indemnisation du chômage partiel. 

15966. — 24 février 1975. — M. Jean Cluzel attire l'attention de 
M. le ministre du travail sur l'extension rapide du chômage partiel. 
Le taux actuel d'indemnisation fixé à 5,10 francs par heure au-des-
sous de quarante heures (dont 3 francs à la charge de l'entreprise 
et 2,10 francs à la charge de l'Etat) paraît largement insuffiSant. Il 
conviendrait en conséquence d'améliorer cette situation en faisant 
appel à une plus grande solidarité : au niveau de l'entreprise en 
recherchant une meilleure équité puisque actuellement il semblerait 
que les travailleurs de la production soient les seuls ou les plus 
touchés alors que leurs collègues des autres services 'ne le seraient 
pas. Par ailleurs, l'article 7 de la loi n° 75-5 du 3 janvier 1975 
dispose qu'« en vue d'éviter des licenciements pour cause économique 
touchant certaines professions dans certaines régions atteintes ou 
menacées d'un grave déséquilibre de l'emploi, des actions de pré-
vention peuvent être engagées pour une durée à déterminer dans 
deS conditions fixées par décret ». Il demande donc . 1° quelles 
mesures sont envisagées afin d'améliorer l'indemnisation du chô-
mage partiel ; 2° quelles seront les conditions d'application de 
l'article 7 de la loi n" 75-5 du 3 janvier 1975. 

Réponse. — La nécessité d'assurer une meilleure indemnisation 
des travailleurs victimes de chômage partiel n'a pas écnappé aux 
pouvoirs publics. C'est ainsi qu'à la suite de l'accord qui vient 
d'être conclu entre le patronat et certaines organisations syndicales 
de salariés et qui a porté le montant de l'indemnité horaire complé-
mentaire de 3 francs à 3,50 francs, l'allocation publique horaire pas-
sera de 2,10 francs à 2,50 francs, ce taux étant majoré de 0,84 franc 
par personne à charge dans les conditions définies à l'article R 351-7 
du code du travail. Par ailleurs le plafond du cumul du salaire et 
des allocations publiques pour privation partielle d'emploi sera 
relevé. S'agissant des problèmes posés dans les entreprises par la 
pratique d'horaires différents selon les catégories de personnels, il 
est indiqué que les services de l'inspection du travail ont pour 
mission, à l'occasion de l'instruction des demandes d'indemnisation 
au titre du chômage partiel, de vérifier que la répartition des 
tâches à l'intérieur de l'entreprise a été assurée de la façon la plus 
égale possible. Il est néanmoins inévitable que cette répartition se 
heurte dans certains cas à des impératifs d'ordre technique ou pro-
fessionnel. Il est précisé enfin que les conditions d'application de 
l'article L. 322-11 du code du travail relatif aux actions de preven-
tion des licenciements et notamment à la prise en charge par 
l'Etat d'une partie de l'indemnisation complémentaire du chômage 
partiel ont été fixées par décret n' 75-117 du 3 mars 1975 publié au 
Journal officiel du 4 mars. Les arrêtés prévus pour la mise en 
oeuvre de ce décret doivent intervenir très prochainement. 

Formation professionnelle continue : 
élaboration de textes complémentaires. 

15980. — 27 février 1975. — M. Michel Kauffmann appelle l'atten-
tion de M. le ministre du travail sur les dispositions de la loi 
n° 74-1171 du 31 décembre 1974, modifiant certaines dispositions du 
code du travail relatives à la formation -professionnelle continue. 
Cette loi prévoyant notamment (art. 6) que : « le Gouvernement 
déposera avant le 1r" juin 1975 un projet de loi précisant le droit 
des travailleurs en congé de formation à rémunération ». Il lui 
demande de lui indiquer s'il ne lui paraît pas opportun de promou-
voir dans les meilleurs délais une consultation des organisations 
syndicales et professionnelles concernées susceptible d'aboutir à la 
mise au point d'un texte s'inspirant des perspectives de progrès 
social ayant présidé à l'élaboration de la loi du 31 décembre 1974. 

Réponse. — Le projet de loi prévu à l'article 641 de la loi 
n' 74-1171 du 31 décembre 1974 sera soumis, pour avis, à la délé. 
gation permanente du conseil national de la formation profession-
nelle, de la promotion sociale et de l'emploi, où les organisations 
syndicales de travailleurs et d'employeurs sont représentées. 

Liquidation judiciaire : 
protection des membres des comités d'entreprise. 

16117. — 13 mars 1975. -- M. René Monory appelle l'attention de 
M. le ministre du travail sur la loi du 3 janvier 1975 (Journal officiel 
du 4 janvier 1975) mettant fin au dispositif de protection des mern- 
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bres des comités d'entreprise, prévu à la section III (art. 123 et 
suivants) de l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 1945, dans le cas 
d'une liquidation judiciaire. Il lui demande de lui indiquer s'il ne 
lui paraît pas opportun de promouvoir de nouvelles dispositions 
susceptibles d'assurer dans cette hypothèse la protection des mem-
bres des comités d'entreprise. 

Réponse. — Il est précisé à l'honorable parlementaire que la loi 
n°  75-11 du 3 janvier 1975, relative aux licenciements collectifs pour 
cause économique, n'a pas pour effet de faire perdre aux salariés 
investis d'un mandat représentatif, la protection spéciale contre les 
licenciements qu'ils tiennent des textes régissant ce mandat. Il s'en-
suit, lorsque la liquidation judiciaire entraîne la fermeture partielle 
ou provisoire de l'entreprise, que l'administrateur gérant ou le 
syndic doivent soumettre le congédiement du ou des représentants 
du personnel compris dans le ou les licenciements collectifs envisagés 
pour motif économique, à l'assentiment ctu comité d'entreprise. En 
l'absence de comité ou si cet organisme a émis un avis défavorable à 
la mesure visant les intéressés, celle-ci ne peut intervenir que sur 
décision conforme de l'inspecteur du travail. Toute autre est la 
situation, lorsque la liquidation judiciaire a pour conséquence la 
fermeture définitive de l'établissement et le licenciement simultané 
de l'ensemble du personnel. En application des textes considérés et 
de la jurisprudence de la Cour de cassation, les règles édictées en 
faveur des représentants du personnel ne peuvent plus recevoir leur 
application. En effet, la fermeture définitive rend sans objet l'exer-
cice des fonctions représentatives du personnel et le fait que la 
mesure de licenciement affecte l'ensemble des salariés exclut toute 
possibilité de discrimination. 

Retrait de permis de conduire : emploi d'un chauffeur. 

16146. — 15 mars 1975. — M. Jean Colin demande à M. le minis-
tre du travail si, dans l'hypothèse où un chauffeur « poids lourds » 
a été frappé d'une mesure de retrait de permis de conduire pour une 
durée limitée, l'employeur est tenu de continuer à le rémunérer, 
en fonction d'une qualification qu'il ne peut plus exercer, ou s'il 
est possible à la fois d'affecter ce chauffeur à d'autres tâches, 
pendant la durée du retrait, et de modifier les bases de sa rémuné-
ration en fonction des nouvelles tâches qui lui seraient confiées. 

Réponse. — Le contrat (P.) travail étant un contrat synallagmatique, 
l'obligation pour l'employeur de payer le salaire, réside, en règle 
générale, dans l'obligation pour le salarié de fournir le travail 
convenu. Dans le cas d'espèce évoqué par l'honorable parlemen 
taire, le salarié, conducteur de poids lourds, qui se trouve frappé 
d'une mesure de retrait temporaire de permis de conduire, ne peut 
plus exercer son emploi et, en conséquence, ne peut prétendre à 
la rémunération correspondant à sa qualification, sauf dispositions 
plus favorables qui résulteraient d'une convention collective ou d'un 
açcord particulier. Mais l'employeur peut proposer à ce salarié d'occu-
per un autre emploi pendant la durée de la suspension de son permis 
dè conduire, cet emploi devant alors, dans toute la mesure du pos-
sible, correspondre à une qualification permettant le maintien du 
salaire antérieur de l'intéressé. Dans l'hypothèse où le salarié 
refuserait d'accepter, même temporairement, un emploi différent 
de celui pour lequel il avait été engagé, il appartiendrait aux tribu-
naux d'apprécier, dans chaque cas, si la rupture du contrat de 
travail résultant de ce refus, entraîne, pour l'employeur, l'obligation 
de verser une indemnité compensatrice de préavis et l'indemnité de 
licenciement. 

Pensions de vieillesse : contrôle des revenus. 

16124. — 14 mars 1975. — M. Charles Zwickert demande à 
M. le ministre du travail s'il envisage de modifier l'article 76 a 
du décret du 29 décembre 1945, modifié par le décret du 17 mai 1972, 
afin que les revenus professionnels des titulaires de pensions de 
vieillesse accordées au titre de l'inaptitude au travail, soient 
contrôlés annuellement et non trimestriellement . 

Réponse. — II est précisé à l'honorable parlementaire que le 
décret n° 75-187 du 21 mars 1975, paru au Journal officiel du 25 mars 
1975, a modifié les dispositions de l'article 76 a du décret du  

29 décembre 1945, concernant la périodicité du contrôle des revenus 
professionnels des titulaires de pensions de vieillesse substituées 
à pension d'invalidité, ou de pension de vieillesse attribuées ou 
revisées au titre de l'inaptitude au travail : désormais les revenus 
professionnels perçus avant l'âge de soixante-cinq ans par les titu-
laires de ces avantages sont contrôlés annuellement et non plus tri-
mestriellement. 

Aménagement de l'assiette des charges sociales. 

16130. — 14 mars 1975. — M. Roger Poudonson rappelle à M. le 
ministre du travail qu'en application de l'article 3 de la loi n° 74-1094 
du 24 décembre 1974, le Gouvernement doit présenter au Parlement 
avant le ler juin 1975 un projet d'aménagement de l'assiette des 
charges 'sociales. Il lui demande si le cas particulier des industries 
de main-d'oeuvre a été pris en considération dans les études prépa-
ratoires et si le Parlement peut espérer être saisi dans le délai fixé 
par la loi d'un projet répartissant d'une manière plus équitable les 
charges sociales selon les différents types d'entreprises. 

Réponse. — Les problèmes posés par le mode de calcul des 
cotisations sociales, notamment en ce qui concerne les industries 
de main-d'oeuvre, font l'objet des travaux d'une commission insti-
tuée par arrêté du ministre du travail en date du 3 février 1975. 
Cette commission a tenu le plus grand compte, dans ses travaux, 
du rapport établi sur cette question par le Conseil économique et 
social. Elle doit présenter prochainement ses conclusions au ministre 
du travail afin que le Gouvernement soit en mesure de saisir 
le Parlement avant le ler juin 1975, conformément à l'article 3 
de la loi n" 74-1094 du 24 décembre 1974. 

Pensions vieillesse : harmonisation. 

16310. — ler avril 1975. — M. Jean-Marie Bouloux appelle l'atten-
tion de M. le ministre du travail sur le préjudice important subi 
par les assurés qui, en raison de leur état de santé, ont dû prendre 
leur retraite de manière anticipée en 1972 et ont été, de ce fait, 
privés du bénéfice des mesures d'amélioration des pensions de 
vieillesse de la sécurité sociale qui ont pris effet au ler janvier 1973. 
Il lui demande s'il n'a pas l'intention de faire connaître prochaine-
ment les mesures envisagées pour atténuer les différences actuelle-
ment constatées entre le montant des pensions liquidées avant le 
ler janvier 1973 et celles qui ont été liquidées en 1973 et dans les 
années suivantes, ainsi qu'il l'avait lui-même constaté et déploré 
dans deux questions écrites n° 2064 du 6 juin 1973 (Journal officiel, 
Assemblée nationale) et ne 8421 du 16 février 1974. 

Réponse. — Il est confirmé à l'honorable parlementaire que les 
dispositions du décret du 29 décembre 1972 qui permettent de tenir 
compte, pour le calcul des pensions de vieillesse du régime général, 
des dix meilleures années d'assurance, s'appliquent seulement aux 
pensions prenant effet après le 31 décembre 1972. Le principe de 
non-rétroactivité des textes législatifs et réglementaires s'oppose, en 
effet, à la revision des pensions de vieillesse des assurés min ont 
obtenu la liquidation de leurs droits avec effet antérieur au 
ter janvier 1973. Il convient de rappeler cependant que les pensions 
et rentes sont revalorisées chaque année en fonction de l'augmen-
tation du salaire moyen des assurés sociaux au cours de l'année 
écoulée par rapport à l'année précédente. Afin de permettre aux 
pensionnés de bénéficier plus rapidement de la revalorisation de leur 
pension, le décret n° 73-1212 du 29 décembre 1973 a prévu l'inter-
vention de deux revalorisations chaque année, au ler janvier et 
au 1^r juillet, au lieu de la revalorisation unique prenant effet au 
ler avril. En application de ces dispositions, les pensions de 
vieillesse ont été revalorisées de 8,2 p. 100 au ter janvier 1974 
et de 6,7 p. 100 au ler juillet de la même année ; la revalorisation 
du lrr  janvier 1975 a été fixée à 6,3 p. 100. Le Gouvernement 
n'en demeure pas moins conscient des difficultés rencontrées par 
les pensionnés qui ne disposent pas de ressources suffisantes et 
l'étude des solutions les meilleures, compte tenu des possibilités 
financières, se poursuit en liaison avec la caisse nationale d'assu-
rance vieillesse des travailleurs salariés. 

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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